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PREMIER MINISTRE 





Déoret 4 1959 portant désignation de membres des sections 
" Dee 'écn dhsmsmique Gt Gosist, 


Par décret en date du 4 juin 1959 pris sur le ra t du Premier 
ministre, sont nommés HZ À de 14 section des Rélivités sociales : 

Mlle Delacommune (Christiane), conseiller technique à l'action 
sociale de la caisse Ai d'ullocations familiales de la région 
Parisienne. 

Mme Eboué, ancien conseiller de l'Union française. 

M. Moreau (Pierre), directeur général de l'union des caisses cen- 
trales de la mutualité agricole. . NS 

M. Prigent (Robert), ancien ministre, directeur général ‘union 
nationale Intertédérale des œuvres privées sanitaires et sociales. 

M, Veillon (Charles), syndicaliste. 


M. Vincent (Adolphe), avocat à la cour d'appel, président de Ja 
tédération Mibasle de brûlés ie à atieles 





Sont nommés membres de la section de l'adaptation à la recherche 
technique et de l'information économique : 


M. Beau de Loménie (Gilbert), président de l'organisation nationale 
des ingénieurs conseils. 

M. Bloch-Morange (Jacques), publiciste. 

M. Lambert (Didier), directeur de la Vie française. 

M, Martin (Jean), membre du comité consultatif de la Commuw 
nauté européenne du charbon et de l'acier, nt de l'associa- 
tion pour le développement des techniques des industrièés mécant- 
ques, 

M. Salmon (Robert), président directeur général de France-Sotr. 

M. Wolf (Georges), ingénieur de l'école centrale, membre du 
_ supérieur du travail intellectuel, ancien conseiller écono- 
m , 


Sont nommés membres de la section de l'expansion économique 
extérieure : 


M. Antoine (Aristide), ingénieur conseil d'Electricité de France, 
président de la Société d'énergie électrique de Guinée. 

M. de Balasy (Raymond), président directeur général de la Banque 
du commerce agricole international. 

M. Dagalier (Henri), président directeur général de société. 


M. Houdet (Charles), président du bureau d'exportation du comité 
d'études et de liaison des intérêts bretons. 


M. Christian Le z, conseiller du commerce extérieur, directeur 
du département étranger de la Société Christian Dior, 


M: Nathan ( )}, ancien directeur des relations économiques 
extérieures, -président directeur général de société. 


Sont nommés membres de la section des économies régionales! 

M. Akar (Bertrand), secrétaire général du comité d'études régioe 
nales et sociales. 

M. Begarra (Joseph), ancien conseiller de l'Union française, ancien 
conseiller général du département d'Oran. 

M. Boulle (André), président du comité d'expansion économique de 
Loir-et-Cher. 

M. Cormouls-Houles (Max), président du comité départemental 
d'expansion économique du Tarn. 
da aun ge (Maurice), professeur agrégé à la faculté de droit de 

M. Gauer (Gilbert), secrétaire général de la conférence nationale 
des comités régionaux d'étude pour la mise en valeur de la France. 


Sant nommés membres de la section de la coopération technique 
avec les Etats membres de la Communauté : 


M. Audibert (Jean), vice-président délégué de l'union syndicale des 
mines de la France d'outre-mer, directeur général de la Société des 
mines de Mauritanie. 


M. Courbot (Henri), guet de la fédération nationale des tra- 
vaux publics et du bâtiment. 


M. Fontaneau (Pierre), professeur à la faculté de droit d'Alger, 
président de l'institut d'études du développement africain. 


M. Le Brun Kéris (Georges), ancien conseiller de l'Union française. 
M. Oudard (Georges), ancien conseiller de l’Union française. 


M. Thureau-Dangin (Louis), vice-président de la fédération des 
syndicats de producteurs de café et de cacao, directeur de la Société 
forestière Sangha-Oubangui. 


pont nommés membres de la section des investissements et du 
plan: 
M. Canonge (Henri), directeur général de la confédération natio- 
nale de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles, 

M. Delors (Jacques), syndicaliste. 

M. labasse (Jean), vice-président du comité pour l’aménagement et 


l'expansion de la région lyonnaise, professeur À l'institut d'études 
politiques de Paris. 


M. de Lattre (Jean-Michel), avocat à la cour d'appel, chargé de 
.- — auprès du comité des zones d'organisation industrielle 

"Afrique. 

M. Lehideux (François), administrateur, directeur de sociétés. 

M. Minot (Paul), directeur de sociétés métallurgiques. 


Sont nommés membres de la section de la conjoncture :” 
M. Closon (Francis-Louis), directeur général de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


M. Gascuel (Jacques), président de la société d'études et d’inton 
mations économiques « Perspectives ». 


M. Guitton (Henri), professeur à la faculté de droit de Paris. 
M. de Jouvenel (Bertrand), journaliste. 


M. ugie (Joseph), fesseur à la faculté de droit de Bordea 
résident de k “omission d'études du centre d'expansion de Dors 
ux es 


M. Lockart (J es), directeur général honoraire de la caisse cen- 
trale de la mutualité agricole. 
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Sont nommés membres de la section du crédit et de la fiscalité: 


M. Barrère (Alain), prolesseur d'économie politique à la faculté 
de droit de Paris 

M. Doussot (Jean), exploitant agricole. 

M. Herault (Abel), pes de la fédéralin nationale des syn- 
dicats prolessionpels commerce de volailles et gibiers. 

M. Montfajon (Pierre), président du Crédit populaire de France, 
encien conseiller économique. 

M. Schleiter (Gabriel), ancien vice-président de l'Assemblée de 
l'Union française. 

M. Schlogel (Maurice), syndicaliste. 


Sont nommés membres de Ja section de l'énergie: 


M. Allais (Maurice), ingénieur des mines, professeur à l'école 
nationale supérieure des mines. 

M. Boiteux (Marcel), ingénieur des mines, directeur à Electricité 
de France, chargé des éludes économiques générales. 

M. Branger (Jacques), directeur général de la caisse nationale des 
marchés de l'Elal, ancien conseiller économique. 

M Majorelle (Jean), ingénieur des mines. président directeur géné- 
rai de la Compagnie financière de recherches pétrolières. 

M. Fagliano (Georges), syndicaliste. 

M. Picard (Jean), président de l'association technique de l'im- 
portation charbonnière. 


Sont normmés membres de la section de la productivité el de 
l'expansion agricoles : 

M. Estrangin (Jean), président de la fédération nationale des 
centres d’études techniques agricoles. 

M. Giannesini (Léon!, président directeur général de société 
agricole. 

M. Guiter (Uean), ancien conseiller de l'Union française, si- 
dent honoraire de la fédération nationale des producteurs de ts. 
M. Roussignhoi (Charles), vice-président de la fédération nationale 
des syndicals des propriétaires forestiers sylviculteurs. 

M. de Vogüé (François), président de la Société des agriculteurs 
de France. 

M. Thiry (Jean), délégné général de la fédération générale des 
cadres de l'agriculture. 


Sont nommés membres de la section de modernisation de Ja dis- 
tribution : 


M. Barrier (Maurice), président du conseil national du commerce, 

M. Darricau (André), syndicaliste, 

M. Desgranges (Pierre), industriel. 

M. Marcy (Robert), . gratis de sociétés commerciales, membre 
du comité directeur la fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples. 

M. Reoyo (Luis), importateur. 

M. Reymond (Pierre), secrétaire général de la fédération natio- 
nale de la coopération agricole. 


Sont nommés membres de la section des institutions économiques 
internationales : 


M. Bouladoux (Maurice), président de la C. F. T. C., membre du 
comité économique et sucial de la Communauté économique euro- 


péenne. 

M. Chastenet (Jacques), membre de l'Académie française, ancien 
conseiller de l’Union française. 

M. Half (Maurice), directeur du centre d'études des problèmes 
ee européens. 

M. NH (Pierre), délégué général de la fédération nationale 

des syndicats d’exploitants agricoles. 

M. Lawrence (Antoine), économiste, expert auprès du Bureau 
International du travail, ancien membre du Conseil économique. 

Mme Lelaucheux (Marie-Hélène), ancien conseiller de YUnion 
française, 


Sont nommés membres de la section de la promotion sociale, de 
l'orientation et de la formation professionnelle : 


M. Alquier (Jean-Yves), attaché à la direction générale de la 
Compagnie française des pétroles, secrétaire 9 de l'association 
des anciens élèves de l’école des mines de 

M. Dumas (Joseph), ajusteur, ancien Noos de l'Union fran- 
çaise. 

M. Lebescond (Raymond), syndicaliste, 

M. Louet (Roger), syndicaliste. 

M. Goujon (Jean), président d'honneur de Ja fédération nationale 
des unions des jeunes avocats, 

M. Vatier (Raymond), membre du conseil de l’Union sociale des 


Imgénieurs cathokiques, directeur du centre inter-entreprises de for- 
mation des cadres techniques. 





pont Pope ons de la section du logement, de la cons 
Mme Etienne (Rose), syndicaliste. 
Coin" (André), vice-président du conseil général de Seine- 
e 
M. roy (Léon), directeur générel de la Société centrale immo- 
bilière + de la caisse des dépôts et consignations 
secrétaire général de la 


M. Musso avocat à la cour, sec 
fédération de monrielé batie 

M. Stern Ml, directeur du Bureau d'études et"de réalisations 
urbaines. 

M. YV (Pierre), architecte diplômé, secrétaire général de !’Union 
internabonale des architectes. 


Soht nommés membres de la section des transports et du touri-me: 


M. Cassin (Gérald), président de la chambre de commerce des 
Alpes-Maritimes, président du comité RER du tourisme de la 
Côte d'Azur. 

M. Defert (André), président du Touring-Club de France, 

M. Fabre (Francis), président du comité des armateurs. 

= François (Julien), président de l’Union nationale des restau- 
rateurs. 

M. Ottensoser (Louis-Jaeques), président, directeur général de Ja 
Compagnie Air Yransçerts )s w 

M. Rouby (Elie), président du conseil général de la Corrèze. 








Le Premier ministre, le ministre du travail, le ministre des 
finances et des affaires économiques e et le ministre de l 


Vu le décret ne 58-1049 du 31 ectobre 1958, 


Arrétent : 


Art. fer, — En lication 
susvisé, les rentes 
du travail survenus ou de 
le 1e vier 1947 dans les proless non agricoles et avant le 
1er septembre 1957  — les professions agriéehes, ainsi que les make 
rations dues de duree rentes d’orphelins, continuent à être ve 
6 ”- l'age de dix-sept ans si l’enlant est placé en tissage et 

vingt ans s’il poursuit ses études ou s’il est e d'infirmités 

= de maladies Rp dans J’impossibili permanenie de se 
livrer à un travail salarié 


Art. 2. — Au-delà de la seizième année de |” + y parement 
des rentes et majorations visées à l’article 1 incombe, éuivant le 
cas, soit au fo commun des accidents du travail survenus en 
Algérie, soit au fonds commun des accidents du travail agricole sur- 
venus en Algérie, soit à un service public en À non astreint 
à participer à l'alimentation d'un de ces fonds communs, 


Art. 3. — Pour l'application de l’article 1°, est considéré comme 


apprenti : 
En ce qui concerne les prolessions non a 


gricoles, A rem qui, 
placé en Vosrentiens se trouve dans les conditions terminées 
dans le titre ler du livre Ier du 2 du travail lorsque la rémuné- 


LE. ne 58-1049 du 31 octobre 1958 
à des orphelins en d 


ration qu’il ur chaque heure accom D" s su 

rieure à! la La ions cumulé, d'une =) du min 
mum inte lessionnel garanti fixé conformément aux articles 31 z 
et 31 za du livre Ir du code n du travail, d'autre part, des 


indemnités — majoralions s’ajoutant audit salaire minimum en 
vertu d’une mesure eg vus ulios par le ministre chargé de 
l'Algérie en application desdits 

En ce qui concerne les professions 8 3, ren helin qui, placé 
dans une exploitation peut qualité d'apprenti au 

ue d'un certificat aa; ap A + 4 délivré par son employeur et 

par l’inspecieur des sociales en | agrisulure à condition que 

son salaire ne dépasse pas la rémunération maxima calculée suivant 
les modalités visées à l'atinés précédent, tenu, toutefois, 
des dispesilions applicables en matière de salaires agricoles. 

Art. 4. — Dès qu'il atteint l'A es selze ans, ou dès la ublication 
du présent arrêté, s'il & dé de seize 
en vigueur du décret du 
rente e, C8 représenfAt légal doit adresser une demande a À rs 
eur généra caisse s dépôls e: consignations où an che 
Pr Len visé à l’article 2. 


Art. DRE vhése à Etes. à 08 eue arrêté 
cire être 


a) D'une fiche d'état ci établie pee, valoir extrait de l'acte de 
naissance ai l'orphelin ne bénéficie pas d’une majoration servie par 
l'un des fonds précités; 

b) Suivant le cas: 

Dun certificat d'apprentissage délivré Lx 
tant toutes indications relatives à Ja ps 4 
en nature de l'apprenti; 


et compor- 
en espèces où 
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ban certificat de délivré par le chef d'établissement ou 
l'érin certificat médical établissant que 1° est atteint d'infr- 


mités. ou de maladies chroniques mettant dans l'impossibilité 
permanente de se livrer à un travail salarié. 

Art. 6. — Le de départ des rentes et majorations de rentes 
alluuées à éphetin est fixé au jour où il] vient à remplir l'une 
des conditions visées à l’article 1 du présent arrêté 

En aucun cas, le payement desdites rentes et m 
prendre eflet à une date antérieure à l'entrée en v 
ne "3-1019 du 31 oclobre 1968 susvisé. 


art. 7. — L'enfant on son tant légal est tenu de fournir 
toule justification qui lui 


serait demandée et de se prêter, le cas 
échéant, à tout contrôle médical 


s'il poursuit ses études, il doit uire un nouveau certificat de 
scolarité chaque année avant le novembre. 

Lorsqu'il cesse son apprenti e ou ses études ou lorsque par 
suite d'amélioration de son état, il devient susceptible de travailler, 
l'enfant où son tant légal est tenu d'en aviser, par lettre 
recommandée, le directeur éral de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou le débiteur de la rente. 

art. 8. — Le secrétaire général de l'administration en Algérie, le 
directeur général de la sécurité sociale, le directeur des assurances, 
le directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère de 
l'agriculture et le directeur général de la caisse des ts et consi- 
gnations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent arrêté. sde 

Fait à Paris, le 4 juin 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrélaire général 
pour les affaires algériennes, 

HENRY BOAL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOIME PINAY. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


ations ne ut 
ur du t 


Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


nn. LL décret du 8 janvier 19% portant nomination du Premier 
inis A x 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1M7 aulorisant les ministres 
à déKguer, par arrêté, leur ture ; 

Va le décret ne 59-187 du 2£ janvier 1959 relatif à la gestion pro- 
visoire des services relevant précédemment du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 24 janvier 1959 portant attribution des fonctions 
nm os général des services du ministère de la France 
outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1959 portant délégation de signature du 
Premier ministre à M. Robert Bargues, séministtser néral des 
services du ministère de la France d'outre-mer, né 


Arrête : 
Art. fer, — L'article {er de l'arrêté du % vier 1959 susvisé est 
complété par le troisième alinéa suivant: ” 
« En cas d'absence ou d'empêchement de M. Robert Bargues, 
délégation est donnée à M. Salvador-Jean Etcheber, gouverneur de 
1re classe de la France d'outre- ». 


Art, 2, — L'administrateur général des services du ministère de 
la France d'outre-mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du 26 mai 1959, et en application des dispositions du 
décret ne 58-295 du 20 mars 1958, M. Cabrol (Paul) est reclassé à 
l'ancienneté au % échelon du des professeurs de collège 
technique, à compter du 16 novem 1956, date de sa titularisa- 





lion dans ce avec une ancienneté d’échelon conservée de 
1 an 1 mois el jours. . 
M. Cabrol es u, l'ancienneté, au 4° échelon des profes- 


ee à 
Scurs de collège technique à compter du 14 avril 1958. 

En à n des dispositions du décret n° 58-293 du 20 mars 
1%58, M. Cabrol est reclassé au 5° échelon des professeurs de col- 
lège technique, à compter du {+ octobre 1958, avec une ancienneté 
d'échelon conservée de 5 mois 46 jours. . 

—+ 0 &-— 











MINISTERES D'ETAT 





Arrêté du 27 avril 1969 portant 
et des 


dans l'ordre dee Arts Lettres. 








Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





1959 nomination d'un maitre des 
Décret du 3 juin FE requêtes 





Par décret en date du 3 juin 1959, M. Lucien Paoli, administra- 
teur civil au ministère de l'intérieur, chargé de mission au secré- 
tariat général du Gouvernement, est nommé maître des requêtes 
au conseil ee A en remplacement de M. Jacomet, placé dans la 





Date épreuves jury de l'examen professionnel pour l'accès 
D OU En ut de eue de crie Cent en tarvues enté- 
rieurs de l'éducation surveillée en Algérie. 


———— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance n° 5924 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l'organisation du «rrvice 
de la juslice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1958; 
Vu le décret ne 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie, et 


notamment son article 410; 


Vu l'arrêté du 5 mars 1959 fixant les modalités de l'examen rro- 
tessionnel” organisé en application de l’article 10 du décret précité 
du 21 mars 1958; 

Vu l'arrêté du 7 février 19% fixant pour l'année 1959 la liste 
d'aptitude prévue par ledit article; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 

Art. er, — L'examen professionnel organisé pour l'accès en 1959 
au grade de chet de.service éducatif des services extérieurs de 
l'éducation surveillée d'Algérie aura lieu à l'instilution publique 
d'éducation survelllée de Birkadem les 25 et 26 Juin 1959. 

Cet examen se déroulera dans les conditions prévues par l'arrêté 
susvisé du 5 mars 1959. 

Art. 2. — Le jury chargé de l’organisation et de la notation des 
épreuves est composé de la manière srivante : 

M. Acker, substitut du procureur général chargé de la direction 
du service délégué de la justice, président. 

M. Foucqueteau, conseiller technique au service délégué de la 
justice, membre. 

M. Voirir, inspecteur de l'éducation surveillée, membre. 

M. Lepage, directeur de l'institution publique d'éducation surveil- 
lée d'Arzew, membre. 

Mile Folin, directrice de l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Chéragas, membre. : 

M. Arnaud, directeur d'établissement, en fonctions au service 
central, secrétaire. 


Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée est cha 
l'exécution du présent arrêté. 7. 


Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le drrecteur de l'éducation surveilléc, 
PIERRE CBCCALDI, 
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dury du concours de recrutement d'élèves éducateurs et élèves 
éducatrices des services extérieurs de l'éducation surveillee 
d'Algérie. 

Par arrêté du 30 mai 1959, le jury chargé de l'organisation et de 
la notation des épreuves du concours ouvert, à partir du 15 juin 
4959, pour le recrutement d'élèves éducateurs et élèves éducatri- 
ces des services extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie, est 
composé de la snanière suivante : 

M. Acker, subslitut du procureur général, chargé de la direction 
du service délégué de la justice, président, 

M. l'oncqueteau, conseiller technique au service délégué de la 
justice, membre. 

M. Voirin, inspecteur de l'éducation surveillée, membre. 

M. lLrbani, directeur de l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Birkadem, membre ; 

M. Gabert, chargé de la direction du centre d'observation de 
Birkadem, membre ; 

M. Arnaud, directeur d'établissement, en fonctions au service 
centra., secrétaire. 





Cours régionales des pensions. 


Par arrêté du 1e juin 1959, M. Hammes, conseiller à la cour 
d'appel de Chambéry, est désigné, pour la période expirant 1e 
81 décembre 1959, en qualité de mermbre titulaire de Ja cour 
régionale des pensions de Chambéry, en remplacement de M. Fon- 
vieille, qui a êté nommé conseiller à la cour d'appel de Grenoble. 





Conseil d'Etat, 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Pilleux, conseiller d'Etat, est = — 
d'exercer les fonctions de président de la 5° sous-section de la 
section du contentieux, en remplacement de M, Seligman, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par arrêlé du 8 juin 1%9, M. Lecanuet, maîlre des requêles an 
conseil d'Etat, est placé dans la posilion hors cadre, à compter du 
der mai 1959, pour exercer son mandat de sénateur. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves orales 
de l'examen protessionnel des chefs de secrétariat de parquet, 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis 
aux épreuves orales du 29 mai 1959. 


M. Gros, Mile Primet. 
Mme (;uillaume. MM. Quinard. 
MM. Hubac, Reaux. 

Kerdraon. Mie Sabot. 
Mme Minet. M. Sergheraert. 
Dormoy. M. Moly. 
Freville. Mme Paul. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris les 15 et 16 juin 1%9 
{la lettre tirée au sort pour déterminer l'ordre des interrogations 
est la lettre « D »). 


MM. Bachelet. 
Bismuth. 
Bourel. 

Mme Chapelier. 

MM. Delettrez. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 


Ces textes sont publiés au ne 9 du Bulletin ofJiciel des décoralions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 197 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 et du 28 mai 1959 portant nomi- 
nation de membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets ne 51-4314 du 17 novembre 1951, ne 53-634 du 25 juil- 
let 1953 et ne 55-173 du 3 février 1955 relatifs a l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 1er mars 198 normmant M. Marcel Blanchard, pré- 
jet hors cadres; 

Vu l'arrêté du te avril 1958 portant organisation au ministère de 
l'intérieur d'un service des affaires musulmanes et de l'action 
sociale, 





Vu l'arrêté du 1# avril 1958 nommant M. Marcel Blanchard, préfet 
hors cadres, chef du service des aflaires musulmanes et de l'action 
sociale du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Marcel Blanchard, préfet hors cadres, chef du ser- 
vice des aflaires musulmanes «et de l'action sociale du ministère 
de l'intérieur, a délégation permanente pour signer, dans la limite 
de ses attributions : 

Les décisions portant engagement de dépenses ainsi que les pièces 
d'administration relatives aux secours ef aux œuvres sociales; 

. Les a a à À mise RE maires ee 
ve et sociale en faveur des populations or « ue du 
Nord et résidant sur le territoire métropolitain: . 

Les engagements de nses et toutes décisions relatives à ja 

— des crédits inscrils, à ce titre, au budget du mimstere de 
‘intérieur. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est cha de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 8 juin 41959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET,. 


MICHEL DEURÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ;. 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu ;es décrets mes 51-1314 du 417 novembre 1951 et 53-634 du 
25 juillet 1953 portant lement d'administration publique relatif 
A ten de l'administration centrale du ministère de l'in- 
érieur ; 

Vu l'article 2 du décret du 15 décembre 1954 chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe) de la direction du service 
national de la protection civile, et dans la limite des attributions 
Gv ministre de ï'intéricur, de la délense en surface ; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 nommant M. Laborie (Henri) 
en qualité de préfet chargé de mission à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1957 nommant M. Raffi (Paul) sous-direc- 
teur au ministère de l'intérieur, : 


Décrèle : . 


Art, Îer, — M. Roux Maxime) a délégation permanente du ministre 
d: l'intésieur pour signer les arrêtés et décisions dans la limite des 
attributions conférées pur décret du 15 décembre 1954 susvisé. 


Art. %. — Dans Ja limite de ces attributions, M. Roux (Maxime) 
a délégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer: 

1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournitures, quel qu'en soit le montant, si la commission 
Lo ras des marchés du ministère de l'intérieur a donné son 
accord ; . 

20e Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
uu de fournitures (sursis, pénalités de retard, elc.), quel que 
soit le montant du marché: 

3e Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant; . 

4e Les actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de location d'immeubles, quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commissican de contrôle des 
opérations immobilières compétente .ait donné 6on accord dans les 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

5e Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant; 

6e Les arrêtés et décisions se rapportant à l'attribution de secours 
d'extréme urgence aux victimes de calamités publiques; 

7° Les arrêtés portant concession de logement. . 


Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Roux 
(Maxime), M. Laborie (Henri), préfet de 1r classe Er - À mis- 
sion à l'administration centrale du rninistère de l'inté , et, à 
son délaut, M. Raffi (Paul), sous-directeur, sont habilités à signer 
le: arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées aux 
articies 1e et 2 du présent décret. 

Art. &. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Roux 
(Maxime) ou de M. Laborie (Henri), M. Courson (Gérard), adminis- 
trateur civil de classe exceptionneïle chargé du service aflaires 
financières et de l'équipement de ja jpeptisen civile, a délégation 
pour signer, dans la limite de ses attributions, les arrétés et déci- 
sions énumérés à l'article 2 ci-dessus: 

Art. 5. — Le ministre -de l'intérieur est cha de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. ; 


Fait à Paris, je 8 juin 1%9. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


MICHEL DEBRÉ, 








——————— 
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Le Premier ministre, 
ranport du ministre de l'intérieur, 
‘a 4 décret ne 47-233 du 23 jauvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, modifié par le décret ne 56-188 du 


er 1956: | 
1 EE alert he 54344 en daté qu {7 novembre 491 portant 


règlement d” blique relatif à l’organisation l'ad- 


ministration tère de l’intérieur et les textes qui 
l'ont complété; 


Vu le: Pérel en date du 28 mai 1%9 portant nomination de 
mernbres du Gouvernement ; | 
Vu le décret en date du 47 septembre 1955 portant nomination 
de M. Favre, (Maurice) en qualité de directeur adjoint du per- 
>] : . 
NE le dérret en date du fer mars 1958 chargeant M. Gerbod 
(Georges) des fonctions de chef du service des affaires poli- 
tique», 
Décrète : 
art. 1. — En cas d'absence on d'empêchement du directeur 
du personnel ét des affaires politiques, M. Favre (Maurice), direc- 
teur adjoint du personnel, es habilité, par dé permanente 
du ministère de l'intérieur, à signer les arrêtés, isions et pièces 


comptables concernant: 

Le persannel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des tribunaux administratifs ; 4 

Le personnel de l’administration centrale, à l’excinsion toutefois, 
pour les administrateurs civils, des avancements de grade et des 
mesures disciplinaires ; 

Le personnel du cadre des féetures et des centres adminis- 
tratifs et techniques EE. 

. rersonnel de l'inspection g‘nérale des services civils d’AI- 
gère, 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du délégué général du 
Gouvernement en ge par application du décret ne 55-92%6 du 
+ juillet 4955, modifié pur le décret n° 56-1169 du 17 novembre 
Kw. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du. directeur du 
personnel et des affaires iliques, M. Gerbod (Georges), préfet, 
administrateur civik du ministère de l’intérieur, chargé des fonc- 
tions de chef du service des affaires politi , est bilité, par 
délégalion permanente du ministre de l'intérieur, à signer les arré- 
tés, décisions et pièces comptables concernant : 


4° Affaires politiques et élections. 


Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passées avec les entreprises pernaues ou privées à l'occasion de la 
préparaiion matérielle des élections. 


2e Culles, associations ct affaires d'Alsace et de Lorraine. 


Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la 
Moselle, y compris les concessions de pensions, ainsi que tous 
crédits de matériel se rapportant auxdits cultes; 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
culles concordataires et à leurs familles ; ù 
_L'attribution de secours aux membres des anciennes cnngréga- 
pe re ses sur les fonds provenant de La liquidation desdites 

Les subventions aux collectivité pour 
Per À. peu À locales la réparation des 
théques et. atome d'adnations de 1 connues d'UULS patns 

? ns reconnues d'utili i 
(art. 5 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949). re Re 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution dn 
dr À une qui sera publié au Journal ofliciel de la République 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICIIEL DRBRÉ, 





Le Premier ministre, 


Va 18° Pr  u autorisant 1 inist 
+6 LE À Li dk ec sondes ae 
Vu de Denr ee See membres du Gouvernement; re, 
du décret ne 651-1314 ci-dessus mentinné: PT D 

Vu le décret du 18 mars 1958 nommant M. Jean Gouazé cirec- 


19%58 nommant M. Leteneur directeur 
k personnel et du matériel de la liée : 
u l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature à 


M. Jean Gouazé. directeur du personnel et du matériel de la police. 





Décrète : 

Art. 4er, — M, Leteneur, directeur adjoint, est y à signer 
les décisions ou pen portan nt de dépenses 
de personnel à impulter sur le budget de sûreté malirnale, 
compris les étais de remboursement de frais ds déplacemen 
d'enquête et de surv | 

Art. 2%: — En cas d'absence où d’empéchement du directeur du 
personnel et du matériel de la police, M. Leteneur, directeur adjoint, 
a Open pus cg, décisions et les pièces coinp- 
tables prévues à l'article 1e ei-dessus, les arrôtés, contrats, avenants, 
décisions et cartes professionnelles se rapportant aux malières 
visées et dans les conditions prévues par les alinéas 1°, 2°, rà 4e, 
5e, 6° et 8e de l'article 4 de l'arrêté du 3 juin 1959 portant délé- 
gation de signature directeur du personnel et du matériel de l& 
police. : 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est © 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
liique française. 


Fait à Parié, le 8 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATPNET. 


de l'app' cation 
iciel de ia Répu- 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 1 

Vu le décret ne 47-2% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu les décrets des-8 janvier et % mai 1959 portant nomination 
du Premier ministre et des mermbres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1311 dn 17 novembre 1951 portant règlement 
d'asen Lg À à l’organisation l'administration 
centrale du ministère ‘intérieur ; ‘ 
Vu le décret n° 53-6% en date da % juillet 4953 modifiant l'ar- 
ticle 1er du décret no 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret du 18 mars 1958 nommant M. Jean Gouazé direc- 
teur du personnel et du matériel de la police ; ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1957 nommant M. Henri Teinturier sous- 
directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature à 
M. Gouazé, directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Nenri Teinturier, sous-direeteur À la direction da 
personnel et du matériel de la police, est habilité à signer: 

1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournitures dont le montant n'excède pas 10 millions 
de francs; 

9e Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc), dont le montant 
n'excède pas 10 millions francs; 

3e Les actes dr ventes tant acquisition amiable d'immeubles 
de droits nmedier et de fonds de commerce, quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord dans ie 
cas, où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

£e.Les baux de location d'immeubles dont le loyer annuel n'ex- 
cède pas 1 million de francs; 

5e Les conventions fixant les indemnités ee remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant; 

6e Les arrètés portant concession de logement; 

7e Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériet, quel 
qu'en soit le montant. Le 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'emptchement du directeur du 
personnel et du matériel de la police, M. Henri Teinturier a délé- 
gation pour signer les marchés, décisions, mesures et baux visés 
ue les alinéas %, 10° et 12 de l'article fer de l'arrêté du 3 juin 
99 portant délégation de signature au directeur du personnel et 
du matériel de la police. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 
MICHEL DEBNÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 497 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du % mai 19%59 portant nomination dé membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1311 du #7 novembre 1%4 rtant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 
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Vu le décret en date du 49 novembre 14953 nommant M. Lahillonne 
(Georges) directeur de l'administration départementale et cominu- 
hale ; 

Vu le décret en date du 31 octobre 1953 nommant M. Laforest 
(Robert) directeur adjoint de l'administration départementale et 
communale ; 

Fu le décret en date du 25 mai 1955 nommant M. Rondepierre 
(Jean) sous-directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 25 mai 195 nommant M, Sichère (Jean) 
pous-directeur au ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté en date du 3 juin 1%9 portant délégation de signa- 
ture à M. Lahillonne (Georges), directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale, 


Décrète : 


Art. ler, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Lahillonne, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Lafo- 
rést, directeur adjoint, et MM. Rondepierre ét Sichère, sous-direc- 
teurs, ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attribu- 
tions, les arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées à 
l'arlicie 17 de l'arrêté en date du 3 juin 1%9 portant délégation 
de signature à M. Lahillonne, directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale, 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
ûn présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1214 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur: 

Vu l'arrêté du 7 janvier 199 nommant M. Bignebat (Etienne) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature de 
= Gilbert Philipson, directeur des services financiers et du. conten- 

ux, 


Décrète : 


Art. 1er, — M, Bignebat, éous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite 
ge ses allribulions, les ordonnances et autres pièces administratives 
se rapportant aux matières visées aux paragraphes 1er, 4 el 5 de 
l'articie 17 de l'arrèté du 3 juin 1959 portant délégation de Ssigna- 
ture de M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers et 
du contentieux, à l'exception des arrêtés interministériels prévus 
par l'article 28 de la loi ne 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture 
+ annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets. 

M. Marty, administrateur civil de re classe, chef du bureau de 
la comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans la dimite 
du ses attributions, les ordonnances et ‘autres pièces comptables 
visées aux paragraphes 1° et 4 de l’article 1er de l'arrêté susvisé, 
“insi que les réquisitions d'émission des titres de la caisse autonome 
de reconstruction prévues par l'articie 21 de la loi ne 55-237 du 
B avril 1955. 

En cas d'absence de M. Marty, la délégation de signature conférée 
à ce dernier est étendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
excepliunnele, chef du bureau du budget. 


Art. 2, — En cas d'empêchement de M. Gilbert Philipson, direc- 
teur des services financiers et du contentieux, M. Bignebat, sous- 
direcjeur à la direction des services financiers et du contentieux, 
est habilité, en outre, à signer par délégation spéciale : 

fo Les arrêtés de virement et les arrêtés interministériels prévus 
per l'article 28 de la loi ne 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture 
ct annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets; 

2e Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses et 
réparalions civiles, aux secours et pensions, aux services du dépôt 
légal et de la bibliothèque et de la mécanographie; 

3e Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
rourvois formés devant le conseil d'Etat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant 
le conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions, 


Art, 3. — La ministre de l'intérienr est chargé de l'exécution dun 
pen décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
rancaise, 

Fait à Paris, le 8 juin 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d: l'intéreur, 
PIERRE CHATENET, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 4947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Va décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 51-4214 du 17 novembre 1951 portant pement 
l'administration 


d'administration vs relatif à l'organisation 
centrale du ministère de l’intérieur; 
Vu l'arrêté du %3 janvier 1959 nommant M. Bazoche (Michel) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 
Vu l'arrêté du 3 juin 1959 tant délég tion de signature de 


— Gilbert Phillpson, directeur des services ciers et du conten- 
eux, e 


Décrète : 


Art. fer, — M. Bazoche, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite 
de ses attributions, les décisions et les pièces d'administration se 
ropportant aux malières visées au paragraphe 2 de l’articie 4 de 
l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature de M. Gilbert 
Ptiipson, directeur des services financiers et du contentieux, à 
l'exception de celles intéressant le service de la mécanographie. 

M. Amardeil, administrateur civil de 1r° classe, chef du bureau 
des pensions, a délégation pour signer, dans la limite de ses attri- 
butions, les carnets d'avance sur pension. 

En cas d'absènce de M. Amardeil, ja délégation de signature 
conférée à ce dernier est élendue à M. Bordeneuve, administrateur 
civil au bureau des pensions. 


Art. 2. — En cas d'empêéchement de M. Gilbert Philipson, direc- 
teur des services financiers et du contentieux, M. Bazoche, sous- 
directeur à la direction des services financiers et du contentieux, 
est habilité, en outre, à signer, per délégation spéciale: 


4° Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés deyant le conseil d'Etat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant 
le conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions; 

2e Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadrienriale. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjisiel de la Répubiique 
rançaise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret ne 47-233 du 2% janvier 19:7 autorisant les ministres 


ATP leur signature, modifié par le décret ne 56-188 du 13 février 


Vu les décrets dn 8 janvier 1959 et du 23 mai 1959 portant nomi- 
nation du Premier ministre et des membres du Gouvernement; 
Vu le décret ne 51-1514 du 17 novembre 1951 2 règlement 
e 


d'administration publique relatif à l’organisation l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret ne 53-635 en date du 2% juillet 1 modifiant l’artt 
c'e 1er du décret ne 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

Vu l'arrêté du 3 jun 1959 portant délégation de signature à M. Pel- 
letier (Paul), directeur de la réglementation ; 

Vu l'arrété du 12 mars 1959 nommant M. Peberel (Marcel), direc- 
teur adjoint de la réglementation intérieure, à la direction de la 
réglementation, 


Décrète : 


Art. er, —-En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de 
la réglementaliun, M. Peberel (Marcel), directeur adjoint de la 
réglementation intérieure, est habilité à signer par délégation : 


1° Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hipsodromes et des cynodromes à certains individus, ainsi que 
ceux rapportant cette interdichon; 


2e Les arrêtés portant autorisation de loteries et les arrêtés modi- 
fiant ou rapportant ces autorisations; 


3° Les arrêtés portant fermeture de débits de boissons ou rappor- 
tant des mesures de fermeture; 


& Les décisions portant agrément, refus ou retrait d” ent des 
directeurs responsables et des membres des comités de direclion des 
casinos, des isions portant refus ou retrait d'agrément des per- 
sonnes employées dans les salles de jeux des casinos; 


Se Les arrêtés portant interdiction de publications étrangères en 
application de l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881; 


6° Les arrêtés modifiant, suspendant on rapportant les arrêtés 
d'interdiction de séjour pris en application de la loi du 27 mai 1885 
et des textes qui l'ont complétée ou modifiée ; les arrètés d’interdic- 
tion de séjour pris en application des articles 44 à 50 et R. 1 à R. 24 
du code pénal, ainsi que les arrétés les modifiant, jes suspendant 
ou les rapportant; 
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7e Les arrêlés portant assignation à résidence en application de 
ja loi sur les pouvoirs 4 x et les arrêtés rapportant ces mesures ; 

8> Les arrêtés portant éloignement, assignation à résidence ou 
internement administratif des personnes dangereuses pour la sécurité 
publique en raison de l’aide qu'elles apportent aux rebelles des 
déperiements algériens et Jes arrêtés rapportant ces mesures. 


art, 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 8-juin 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
A déléguer leur signature, modifié par Je décret n° 56-188 du 
43 février 1956; | 

Vu les décrets des 8. janvier -et.28 mai.1959 portant nomination 
du Premier ministre et des membres du Gouvernement ; | 

Vu le décrèt ne 51-1444 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont moditié; 

Vu le décret n° 53-635 du 25 juillet 1953 modifiant l'article 4° du 
décret ne 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

Vu l'arrêté en date du 31 -décembre-. 1958 nommant M. Godard 
(Pierre) sous-directeur à l'administraiion centrale du ministère de 
l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 4959 portant délégation de signature à 
M. Pelletier (Paul), directeur de la réglementation, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur de 
la réglementation, M. Godard (Pierre), sous-directeur des étrangers 
et des passeports, est habilité à signer par délégation: 

‘ 4e Les arrêtés prônonçant là déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

% Les arrêtés portant autorisation ou retrait d'autorisation des 
associations étrangères ou constatant leur nullité. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'applicalion du 
présent décret, qui sera-publié au Journal officiel de là Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre; 


Le ministre de l'intérieur. 
PIERRE CHAIENET, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne-47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 y règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 


centrale du ministère l'intérieur, modifié - ds décrets ne 53-635 


du 2% juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 1 
Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 nommant M. Jacques Trèves chef 
du service des transmissions, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Jacques. Trèves, chef du service des transmissions, 
est habilité à signer, par délégation spéciale : 

Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de fournitures dont le montant n'excède pas 15 millions de 
francs où 1 million de francs par an s’il s’agit d'un marché pour 
plusieurs années et dont la durée n'excède. pas cinq années s'il 
s'agit d’un marché de fournitures. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 

es décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 
MICHEL DEURÉ, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


— 6 + 











MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée, 


Citation à l'ordre de l'armée de mer. 


Arrêté du 9 avril 1959 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de là marine. 
Arrêtés des 21 et 28 avril 1959 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale, 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1969 
(oficiers en congé du personnel navigant). 


Tableau de concours la médaille militaire 
(armée de l'air, Botive) (année 1959). 


Ces textes sont publiés au-ne 9 dn Bulietin ciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. " 


—— 





Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vi le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu de décret n° 59-%65 du 7 tévrier 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 


Vu le décret du 7 février 1959 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art, ler, — L'article 11 du décret du 7 février 1959 portant délégs- 
tions de signature est modifié comme suit : 


Service technique des télécommunications de l'air. 


Deuxième suppléant, 


, Remplacer : « M. l'ingénieur milllaire en chef de fr classe dé 
l'air HMuttin (Louis) », par: & M. l'ingénieur militaire en chel' da 
ire classe. de l'air Loron (Robert) ». 


Atelier industriel de l'air d'Alger-Maison-Blanche. 


Au lien de: 


« Suppléant: M. l'ingénieur militaire principal des travaux de l'ate 
Issartel (Jean) », , ; - 
Mettre : 
« 1er suppléant: M. l'ingénieur militaire principal de l'air Esmen- 
jaud (Maurice) : ' 
« 2 suppléant: M. l'ingénieur mililaire principal des travaux de 
l'air Issartel (Jean) ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 8 juin 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nominatlon du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 59-%5 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 7 février 1959 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, 


Décrète : 


Art, 1«#, — Le décret du 7 février 1959 portant délégation de la 
signature du minisire des armées est modifié comme suit: 


Article 4. — Direction des transmissions. 


Au lieu de: 
« Ensemble du service: M. le général de brigade Lemarchand, 
« Organisation et fonctionnement : M. le colonel Marcoux », 
Lire : 


Ensemble du service: M. le colonel Marcoux, 
Organisation et fonctionnement: M. le colonel Roux s, 





L 











5754 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Juin 19%9 

Art. 2, = Le minisire des armées est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sèra publié au Journa officiel de la République Armée de terre (réserve). 

rançaise, a ———— 

Fait à Paris, le © Juin In Par 4écision. du 36 1939, sont nommés, leur grade et 
RUE, Den leur ancienneté de . dans les de 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Concours pour le reoruléement de siénodacty 
dans les services extérieurs du ministère des armées. 





Le Premier ministre et le ministre des armées, 

Vu l'ordonnancé ne 59-254 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Va l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édiclant des mesures 
destinées à favoriser l'arcès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat: 

Vu le décret ne 58-654 du % juillet 1958 porlant règlement d’admi- 
nistralion publique relaUl aux dispositiags slauiaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sl£nodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodacty- 
lographes et adjoints administralfs des administrations centrales 
des ministères et administrations aéssimilées, et notamment les dis- 
positions de l'article 8; 

Vu l'arrèlé du 20 août 1958 relatif à la nature et aux modalités de 
correction des épreuves des . examens professionnels d'agents de 
bureau daciylagraphes et des roncours pour l'emploi de sténodac- 
tylographe dans les administrations centrales, les services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimitées, 


Arrélent : 

Art. der, — L'ouverture d'un concours pour Île recrutement de 
439 siénodactylographes des services extérieurs est autorisé au 
ministère des armées, 

La répartilion des 429 places mises au concours est la suivante: 


Administration (Terre) ..ssssssssonsssssvesss ccssescs 999 
Administration (air) ».-..gossonescscuessesscesessesse 44 
Direetidn des poudres ...... décoée sébotdecs doossoossh 8 
Direction des æeSsençces ....ur...sonmooressstésusss “ 38 


Art. 2, — En po de l'ordonnance n° 58-1016 du 2 octobre 
198, en dehors des emplois offerts au concours susvisé, 46 emplois 
de sténodacty!lographes sont réservés aux Français musulmans d'Al- 
gérie. 
La répartilon de ces 16 emplois est la suivante: 
Aësainisirellon (lonre) ...,.ssscccsdassoomde cute 


Administration (air) ......scusssssssse APPEL TET III TL 
Directiun des, eSs@nces . 5. ...ssuux « scscadutesesmate ss. 2 
Art. 3. — Les épreuves se dérouleront le 29 octobre 1959 dans les 


conditions fixées par l'arrêté du 30 août 1958 précité. 

Art, 4. — Le direclenr des personnels civils du ministère des 
prmées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de ja République française, 

Fait à Paris, le 2 juin 1%. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAXD, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des. services dégislatifs et administratifs, 
WIDMER, 





Administration centrale (marine). 





Par décision du ministre des armées en date du 12 mai 1959, sont 
inscrits au lableau d'avancement de l'année 1959 pour lé grade 
d'administrateur civil de classe excéplionnelle : 

MM. Fournet (1.-A.-R.), Pülard (A.-1.-4.), Mallet de Chauny (M.-P.- 
G.-J.), Benoist (M.-H.-C.), administrateurs civils de de classe. 





Par arrêté du 4 juin 1959: 

M. Fournet (1.-A.-R.), administrateur civil de fre classe, 3° éche- 
lon, du tr décembre 1954, est nommé administrateur civil de 
classe exceptionnelle, pour compter du #7 janvier 1959, sur la 
vacance ouverte par l'admission à la retraite de M. Guillemot, 

M. Pillard (A.-J.-A.), administrateur civil de 1te classe, 3e échelon, 
du 22? décembre 1956, est nommé administrateur civil de classe 
exceplionnelle, pour compter du 1er janvier 1959, sur la vacance 
ouverte par l'admission à la relraite de M. Durand, 

M. Mallet de Chauny (M.-P.-G.-1), administrateur eivil de 
4re classe, % échelon, du 16 janvier 1957, est nommé administrateur 
civil de classe exceptionnelle, pour compler du 16 janvier 1959, en 
application de la circulaire du 8 mai 1958. 








cadres des | réserve, 
à compter du jour. leur radiation des cadres de l'armée active, 
et affectés pour administration aux directions régionales du service 
du matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLIT AINES 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


CADRE DES ADJCINTS ADMINISTRATIFS 
2% région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Dujon (Gabriel-Alphonse-Eugène). 
# région militaire. 
(Direction du matériel.) 
e lieutenant-colonel Pastier (Marc-Jean-lenri), 
10e région militaire. 
(Direction du matériel.) de CES 
M. le commandant Parfait (Eromanuel-Héliet). 


= 


CADRE DES ABJOISTS TECHXIQUES 
4 région militaire. 
’ {Direction du matériel.) 
lé commandant Melix (Eugène-Jean-Gaston). 
le capitaine Vivray (Esprit-AugusteCharles). 


Se région militatre, 
(Direction du matériel.) "1. 
MM. les commandants Deïage (Léon-Fernand', Rambert (Pierre- 
Eugène-Clément). : ‘ 
M. le capitaine Bercq (Jus|in-Iules-Amédé). 


= « 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 12 mai 199, les officiers de réserve ännt 
les noms suivent, qui âvaient élé placés dans la posilion « hors 
cadres » au titre de l'affectation spéciale, sont radiés de cette 
tioh et réintégrés dañs les cadres des réserves de l'armée de l'air; 


2 région âérienne. 


MM. les capitaines Boullangier (Marc-Henri-E.), Quiniou (Heérvé- 
Christophe). 

MM, les lieu‘enants Deschamps (Jean-Louis-Maurice), Dumas (3ac- 
ee à ep Fournier (Pierre), dourdan (Armand-Justin- 
uis . - 


.… 





Par arrôté du ministre des ärinéés (marine) en date dn % mai 
1959, l'arrêté du 18 novembre 1938 portant désignation de 
seurs d'avances auprès de certaines circonscriptions tocales du 
Ye de x surveillance des travaux et fabrications est rnodifié conf 
suit : 

Au lieu de: « Circonseription de Lyon et Saint-Etiènné », lire: 
« Circonscription de Lyon: M, l'ingénieur en chef du génie mari- 
{me Cronier » (le reste sans changement), “ 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 27 mai 4.9, sont promus dans le personnel 
des services extérieurs de l'air: 


Secrélaire administratif principal, 47 échelon. 
(A compter du 10 mars 1959.) 


M. Fromentière (Alexandre). 


Secrétaire administratif de rt classe, 4e échelon 
(A compter du 4 avril 4%.) 


Mlle Bados (Thérèse). 











rade el 


réserve, 
active, 
service 
suivent : 


{Pierre- 


À 
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Service de santé. 


Par décision ministérielle du 26 mai 14959, prise sur proposition 
du comité consultatif de santé des armées, est nommé prolesseur 
à l'école d'application du service de santé militaire, chaire d'hygiène 
militaire, à compter du + octobre 1959: 

M. le médecin lieutenant-colonel Baylon (Henri-Albert), agrégé du 
Val-de-Grâce. : 


ET 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





” Arrêté du 5 mai 1959 portant nomination 
dans l'ordre de l'Economie nationale. 


Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 3 1959 portant promotions et nominations 
LE NET CE Se 


Par décret en date du 3 juin 1959, pris sur la sition du Pre- 
mier ministre, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et vu les 
déclarations du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 9 avril 1959 ant que les promotions et nominations 
du présent décret soml faites en conformité des lois, décrets et 
règ'ements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


dis « Au grade d'oflicier. 


Arasse (Raymond-Louis-Daniel)}, inspecteur général de l'économie 
nationale, Chevalier de la Légion d'honneur du 17 avril 1951. 

Chevry (Gabrie!-René-Marie}, inspecteur général de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 septembre 1948. 

David de Sauzea (Henry-Prosper-Antoine), industriel, président de 
chambre de commerce, président de comité d'expansion écono- 
9 départemental. Chevalier de la Légion d'honneur du 4 août 

Duhamel (Jacques), maître des requêtes au conseil d'Etat chef de 
service à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. Chevaiier de la Légion d'honneur du 411 juin 1946. 

Levy (ques); ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, pré 
sident directeur génér:l de la Compagnie française d'assurances 

vur le commerce extérieur. Chevalier de la Légion d'honneur du 
21 novembre 19%6. 

Mercier (Emile-Pierre), industrie!. Chevalier de la Légion d'honneur 

du {er janvier 1949. 


si Au grade de chevalier. 

Caflot (André), administrateur à l'institut national de la statistique 
et des études économiques; 27 ans de services civils et militaires, 
dont 3 ans de mobilisalion; au total, 30 amnuités. 

Carton (René-Joseph}, expert complable; 37 ans de pratique fes- 
sionnelle et de Dnices milaires, dont 4 ans de mobil ibn: au 
total, 41 annuités. 

Drugbert (Marcel), commerçant (aershens boucher), président de la 
confédération nationale de la boucherie française ; ans de pra- 
tique pro'essionnelle ct de services militaires, dont 2? ans de mobi- 
lisation; au total, 3% annuités. 

Feuille (Henri), directeur général de société; 50 ans de pratique 
proscenengite et de services mililaires, dont 5 ans de mobilisa- 
ion; au total, 55 annuités. 


Gambier (Lucien-Louis), industriel, président de chambre syndicale ; 


46 ans de pratique professionnelle et de services militaires, dont 


4 ans de mobilisation; au total, 50 annuités. 

Lrousset (Paul-Antoine), industriel, président de la chambre syndi- 
cale du décolletage ; % ans de pratique professionnelle, % annuités. 

louin (Maurice-Gaston), administrateur civil au service des enquêles 
économiq délaché auprès du service de l'expansion écono- 
mique auprés de l'ambassade de France à Londres; 29 ans de 
services civils et mililaires, dont 2? ans de mobilisation; au total, 
31 annuîtés. 

Laroy (Léon-Emile-Julien), directeur du groupement d'importation et 
de répartition de la laine; 31 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, dont 4 an de mobilisation; au total, 32 annuités. 

mn pe expert économique d'Elat ; 20 ans 5 mois de services 
civils et militaires, dont 6 ans de mobilisation et 2 ans de bonif- 
Er pour préparation à l'école polytechnique ; au total, 2% annui- 
es mois. 








Lherm (Christian (Frédéric-René), expert économique d'Elat, sous- 
directeur au secrélariat d'Etat aux aflaires économiques; 21 ans 
-de pratique professionnelle, de services civils et mililæires, dont 
2 ans de mobilisation; au total, 23 annuités. 

Marchais (André), contrôleur d'Etat ; 19 ans de services civils et mill- 
taires, dont 1 an de mobi.isation; au total, 20 annuités. 

Mercier (André), président directeur général de société, président du 

roupement né de la fédération nationale de l'ameublement ; 
% ans de seilone professionnelle et de services militaires, don 
® ans de mobiisaton; au total, 41 annuités. 

Mme Mouchet (Augusla-Josèphe}, administrateur civil à l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques ; 22 ans 
4 mois de services civils, dont 1 an 8 mois de bonification pour 
services dans la Résistance; au toial, 24 annuités. 

Poirier {André-Léon\, directeur de services de blicité : 31 ans de” 
de — protessionnei:e et de services militaires, dont 3 ans de 
mobilisation ; au total, 31 annuftés, 

Ramel (Gaston-René), administrateur civil au service des enquêtes 
économiques; 24 ans de services civils el mililaires, dont 1 an de 
mobilisation; au total, 2%5 annuités. 

Sabalier (Joseph-Julien-Adrien), expert comptable ; 34 ans de pratique 

rofessionnelle et de services militaires, dont 2 ans de mgbiliss- 
ion; au tôtal, 3% annuilés. 





: 


Concours pour l'admission d'élèves titulaires à l'école d'application 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 7 (premier alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant 
provisoirement en application : 


La loi du 11 octobre 1941 relative au service national des sta- 


ues ; . 

Le décret du 24 octobre 1941 relatif à l'organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant création 
de l'institut national de la statistique et des éludes économiques ; 

Vu le décret du 14 juin 19%%6 ré l'application de l'article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 196; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1942 portant organisation de l'école 
d'appiication de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 


Arrête : 


Art. fer, — ]1 est ouvert un concours pour l'admission à l'école 
d'application de l'institut national de la statistique et des études 
éco s de vingt élèves tilulaires (élèves non fonctionnaires). 

Le © rs comprend des épreuves écriles et orales. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, et éventuellement à Alger, 
Dakar, Yaoundé, Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat des 5, 
6, 7 et 8 octobre 1959. 


Art, 2. — Sont odmis à concourir les candidats des deux sexes, 
nu, ou étrangers, âgés de dix-huit ans au moins au fe jan- 
Y LL 


Art. 3. — Le dossier des candidats français devra comporter les 
pièces suivantes : 
* 4 ts demande d'autorisation de concourir éfablie sur papier 
re; 

K. Un extrait d'acte de naissance ou une fiche individuelle d'état 
civil; 

3e Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
4e Une copie certifiée exacte des titres universitaires obtenus; 

ÿ° Une note signée du candidat indiquant en quelle langue étran-_ 
gère il désire subir l'épreuve obligat de langue vivante. 


Art, 4. — Le dossier des candidats étrangers devra comporter les 
pièces suivantes : 


en Une demande d'autorisation de concourir établie sur papier 
more ; 

2° Une note du candidat indiquant les études faites et les diplômes 
obtenus. 

Art. 5. — Les dossiers de candidature gue parete pour le 
1e septembre 1959 au plus tard à la direction générale de l'institut 


national de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 
à Paris (7°). 


Art. 6. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par 
le ministre des finances et des aflaires économiques sur la propo- 
sition du directeur général de l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 

PR 2 candidats admis à concourir recevront une convocation indivli- 
uelle. 


Art, 7. — Les dispositions des articles 5, 7, 8, 40, 11, 12, 12 et 14 
de l'arrêté du 21 mai 4942 modifié fixant l'organisation et jes épreu- 
ves du concours pour le recrutement des élèves administrateurs de 
l'institut national de la statistique et des études économiques sont 
applicables au concours pour le recrutement des élèves titulaires. 

outefois les candidats élèves titulaires français ne subiront que 
l'épreuve de langue étrangère obligatoire, à l'exclusion des épréuves 
de langues étrangères facultatives, Les candidats élèves titulaires 
étrangers ne seront soumis à aucune épreuve de langue étrangère. 

Le programme des épreuves du concours d'élèves titulaires est 
le même que celui annexé à l'arrêté du 21 mai 1942 modifié relatif 
au concours pour le recrutement des élèves administrateurs, 


L 
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Art. 8. — Les candidats devront être porteurs d’une carte d'iden- 

tité avec photographie : ils auront à la présenter à toute réquisition. 

Art. 9 — Le directeur général de l'institut national de Ia statisti- 

que et des études économiques est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 1959. 

Pour je ministre et par délégalion : 

Le che] de cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





décret n° 653-709 


Prix d'émission des prévus par le 
20 mai 1965. 


emprunts 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-652 du 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le déeret ne 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditians d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des + EME et des syndicats 
de communes, et notamment son article f* 

Vu le décret ne 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux condilions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret ne 582% du 26 février 1958 élendant, à ge 
les dispositions des décrets ne 53-709 du 9 août 4953 et me 
du 20 mai 1955 relalifs aux conditions d'émission d'emprunts w - 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
. ces collectivités : 

Vu le décret ne 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret ne 53-709 du 9 août 1953; - 

Vu l'arrêté du 29 avril 1959 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garan- 
tie de res collectivités, prévus par le décret ne 53-709 du 9 août 1553 
et le décret ne 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Articte unique. — Pour la période dn fer au 30 juin 1959, 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
décret du 9 août 1965 et le décret du 20 mar 195 est fixé 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 17 avril 2969: 


Obhgations 5,50 p. 100 1959-1979: 18.850 F. 
Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


je 


Pour le ministre et por délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIRRRE-PAUL SCH WRITZER. 








Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu le titre Ier de la loi ne 47-2405 du 31 décembre 41917 relative 
« certains aménagements de la delle de lElat, de la Scceiété 
nationale des chemins de ler français et de la ville de Paris; 

Vu le décret n° 419-1329 du 3% septembre 1949 relatif au rempla- 
cement des titres au porteur inserits au grand-livre de la dette 
publique ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1958 portant élévation du minimum inserip- 
tible dans divers londs et remboursement des inscriptions au grena- 
livre de la delle publique inf'rieures à ce minimum; 

Vu la décision ministérielle du 3 septembre 1958 concernant Île 
remboursement des titres de rente et d'obligations inférieurs au 
minimum jinscriplible, 


Arrête: 


Art. te, — Nonobstant toute disposition contraire, dans les fonds 
énumérés à l’artuele ter de l'arrêté du 13 juin 1968, les titres nomi- 
natils inférieurs au minimum inseriptible, dont le remboursement 
n'aurait gas encore élé opéré à la date du 16 juin 1959, per appli 
cation des dispositions de l'article à de l'arrêté précité, seront, à 
partir de cette date, considérés comme libres de toute aflectation 
et mis en remboursement, 

Ces titres cesseront de porter intérêt à compter de 
date. 

Toutelois, les fonds provenant du remboursement des inscriptions 
aflectées à des cautionnements dont le bénéficiaire n'est pas le 
Trésor public seront eonsignés à la caisse des dépôts et consi- 
gnations et atlectés à la même garantie que les titres remboursés 
à moins que la mainlewe de ces cautionnements n'ait été pro 
noncée par l'autorité qualifiée et dans les formes fixées par la 
réglementation en vigueur, 


cette même 





Art. 2. — Le directeur du Trésor, le directeur de la comptabilité 
publique, le directeur de la dette gublique et le chef du service 
du contentieux, agent judiciaire du Trésor public sont chargés, 
chacun en e+ qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1959. 

Pour le ministre et par -délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





= — " 


Par arrêté du 30 avril 1959, M. Loste Engine), sorties d’aämt- 
arti 


nistration hors classe, MM. Lorenzi (Simon) 
secrélaires d'administration ipaux de > . Blanchar: 
em secrétaire d'attlnluetion de % échelon, et 


M. Porri (Dominique), secrélaire d'a tration grincipal de 
À. échelon À dy ge — des 5 gl 4 

demande er æ np faire r leurs 
droits à la feralte” Par de l'article 6 


de la loi n° 56-782 du 1956 et des articles L. à, premier 
L, 7 (fe) et L' 2 40-de cine paitiens viles et mili 


aires de retraite. 





=. 


Par arrèté du 30 mai 1959: 

M  Agranier (Léon), secrétaire d’administration hors classe 
l'administration cen des et 
matériel), est admis, “hat limite d'age, par appat à faire valoir ses 
droits à la retraite, limile d’ 


do l'article de du déen Fe de au 9 à 1 1953 et du code des 
vensions civiles et militaires de 
M. gere + 7 Le PAST ors elasse à l'admi- 


nistration centrale des finances g— de la comptabilité 
ue), est admis, sur sa dema à compter du 1# le À 
aire valoir ses droits à la retraite Le application des dispositions 
de l'article L. 4, premier paragraphe, du code des pensions civiles 


et militaires de ‘retraite. 

Mlle Collonnier ne) : secrétaire d'administration principal 
de 5° échelon à r tion centrale des finances A: — de: 
finances extérieures), est admise, sur sa demande, du 
de ut eus, dire valoir, ses droïs À 1 retraite par - 

positions article paragraphe, code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





Administration centrale des affaires économiques. 


TABLRAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1957 DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES EN FONCTIONS Ex 


Classe ezceptionnelle. 
M. Fressange (Robert), sous-direc'eur. 
2 classe. 
M. Léon (Gilbert). 





Promotions 


Par arrêté du 4 juin 1959: 

M agree À {Robert}, administrateur civil de ire classe, Se éche- 
lon, du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, en fonctions en 
Algérie, est administrateur civil de classe exceptisnnelle, à 
compter du fe janvier 1967. 

M Léon (Gilbért), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
dn secrétariat d'Etat aux affaires éco onomiques, en fonctions en Algé- 
rie, est ee administrateur civil de classe, 4e échelon, 


compter fer janvier 1957. 





Agents comptables. 


Par arrêté en date du 12 mai 1959, le sous-Intendant de la cité 
universitaire e Poiliers a été nommé dau du centre 
régional du Bureau ve -9f & à... sta e et documentation 


scolaires et professionnelles de 





Par arrèté en date du 13 mai 19%, M. on ee inspecteur 
du Trésor, a été nommé agent comptable de l'office antiacridien, 
en remplacement de M. Monserrat, dont la démission a été acceptée. 


-@- © &— 
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MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 
éoret 000 8 RS des Mines Sonéeiquen ee 


Arrôté du 4 mai 1999 attribution de ta médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports. 
ces textes sont publiés au ne 9 du Bufletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru &<e jour. 





Aflectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
d’une. parcelle de terrain sise à Chaumont (Haute-Marne). 


Par arrêté du 3 juin est aflect ge 
tère de l'éducation A à, en = À l'installation d'un centre 
mere à la disposition elle sera mise gratuitement 
à titre de dotation, une parcelle terrain de 4.700 mètres car- 
rés sise en bordure de la caserne Foch, à Chaumont (Haute-Marne), 
lieudit + — Royes», cadastrée sous le n° 197 p, section 
telle au $ qu'elle figure en teinte verte sur le plan à 

au présent arrêté. 





Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 3 juin 1959. Mile Arlicot (Francine), gs 
certifiée de lettres classiques, est placée en position de détachement 
auprès du directeur des cours secondaires de Vincennes, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1* octobre 1958, en vue d'exercer 
des fonctions de professeur à te cours. 





Par arrêté en date du 3 juin 1939, M. Arambourou (Robert), pro- 
fesseur licencié ès lettres au collège de Dax, eSt placé en sosihion 
de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique, pour une vpériode de deux ans, à compter 
du 1e octobre 1957, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Approbation d'un avenant au cahier des charges de la concession 
d'outillage public de la chambre de commerce de Nice et ces 
ns ou pa) dans les ports fusionnés de Nice-Villefranche- 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 


RS loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
k Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 

u 4959 ; 

Vu le cahier des charges annexé à l'arrêté interministériel du 
2 octobre 4955 qui réglemente la concession d'outillage public de 
la chambre de commerce de Nice et des Alpes-Maritimes dans les 
ports fusionmnés de Nice- nche Cannes ; 

Vu la demande sentée par la chambre de commerce de Nice 
Le Lu Alpes-Mariümes, suivant délibérations des 14 juin 1957 et 
24 février A 

Vu l'enquête ouverte sur cette demande, et notamment les avis 
de la commission permanente d'enquête des ports fusionnés de 
Nice-Villefranche-Cannes en date des 12 juin 1 et 6 janvier 1959, 


Arrétent : É 
Art. fer, — Le cahier des charges annexé À l'arrêté interministériel 
1 29 aoctobre 195 qui réglemente: la concession d'outillage public 
de la chambre de commerce de Nice et des Alpes-Maritimes dans les 
ports fusionnés de Nice-Villefranche-Cannes est modifié conformé- 
inent à l’avenant annexé au présent arrêté. 
Art. 2. — Le présent ärrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1e juin 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
chargé de mission auprès du ministre. 
JRAN CAHEN-SALV ADOR. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALEL. 








AVENANT AU CAHIER DES CHARGES 


ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ ou 29 ocroune 1955 QUI RÉGIEMENTE LA CONCESSION 
D'OUTILLAGE PUBLIC DR LA CHAMBRE DK COMMERCE DE NICE ET DES ALPERS- 
MARITIMES DANS LES PORTS FUSIONNÉS p£ NiCx-VILLEFRANCHE 


Art. 1er, — Le cahier des charges susvisé est modifié comme indiqué 
ci-après : + 
Article fer, — Objet de la concession. 
8o Au Sud de la forme de radoub, la parlie des bâtiments de La 
caserne Nicolas et des cours et ndances appartenant à l'Etat, 


exception faite des locaux de la Est du ba nt partiellement 
aflectée au ministère de l'éd nationale. 


Article 27. — Tares mazima. 
1° Appareils de levage. 
Grue fire et porlemanteaux de 3 à 10 tonnes. 











NATURE 
des BASE DES OPÉRATIONS S pe. 
opérations. Durée. | Taxes. 
À. — À bras. 
Toutes opé-| Par heure en heures normales! 400 » 600 
rations. les jours ouvrables, dima 
et jours fériés. | 
B. — Electrique. 
Toutes opé- 
rations. les jours ouvrables, dimanches 


Par heure en heures mormales! 4.600 
et jours fériés. 


3 








Article 39 bis. — Redevances. 


La chambre de commerce versera annuellement à l'Etat une 
somme de 32500 F pour l'utilisation des bâtiments domaniaux 
incorporés à la concession. 


Art. 2. — Le plan du port de Villefranche, annexé au cahier des 
charges, est remplacé par 1e plan annexé au présent avenant. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 1er juin 1959, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, 
JRAN CAHEN-SALVADOR, 





Taux des redevances à percevoir sur les aéroports de la métropele 
pour l'usage des installations aménagé9s pour la réception ces pas- 
sagers et des marchandises. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur et le secrétaire d'Etat à l'i strie et au commerce, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment 
ses articles 91, 92 et 106; 

Vu le décret ne 51-328 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
se — rc soumises à une réglementation établie par arrêté interminis- 

riel; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1954 réglementant les 
conditions d'établissement et de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour la réception 
— Le gers et des marchandises, modifié par l'arrêté du 23 jan- 
vier è 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1955 fixant les taux de la redevance 
à percevoir sur les aéroports de la métropole pour l'usage des 
installations amén s pour la réception des passagers, complété 
par l'arrêté du 24 janvier 1956; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 


L 
Arrêtent : 

Art, 4er, — Les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 1 bis de l'arrêté du 
12 novembre 1955 sont ainsi modifés : 

« HL'est 1 perçu une redevance par véhicule embarqué ou 
débarqué t les taux sont fixés à: 

«20F automobile et par rem: e À bagages ou remorque- 
caravane d'une longueur d'au moins deux mètres ; 

« 60 F par motocyciette, side-car, eur, scooter et remorque 
+ pagages ou remorque-caravane d'une longueur inférieure à deux 

* »* 


Art. 2. — Les taux fixés à l’ or tre en ur 
le 15 jun 1960, article {er ci-dessus entreront en vigue 
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Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux ep et des transports est Pr de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of, de 
la République française, 
Fait à Paris, le fer juin 419%69, 
Pour le ministre des travaux publics. et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALV ADOR, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le miuistre et por délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef] de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOW SKI, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Autorisation à la chambre de commerce de Marseille de recourir 
CS PUR CN VUS CORRE CORNE NOR Er 





Le ministre des travaux publics et des transports, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce ‘et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisetion des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié .par le décret ne 59-136 
du 7 janvier 1959: 

Vu les arrêtés interministériels des 22 août 1952 et 10 novembre 
1954 qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages perçus au port 
de Marseille au profit de la chambre de commerce de celte ville; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Mar- 
seille suivant délibération du 8 novembre 1957; 

Vu la décision ministérielle du 2 mai 4959 qui a affecté le pro- 
duit des péages susvisés au payement de la participation de la 
chambre de commerce de Marseille aux travaux d’approfondisse- 
ment de la passe et du bassin d'évolution de Port-de-Bouc, approuvés 
par décisions ministérielles des 14 octobre 1957 et 28 avril 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Marseille est autorisée 
à recouri: à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa participa- 
tion, évaluée à 500.000.000 F, aux travaux d'approfondissement 
de ja passe et du bassin d'évolution de Port-de-Bouc, approuvés 
par décisions ministérielles des 14 octobre 1957 et 29 avril 1958, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Mar- 
seille au profit de la chambre de commerce de Marseille. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1er ci-dessus, sera fixé 
md arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
ion du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
chargé de mission auprès du ministre; 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'amélioration de la visi- 
bilité au carrefour (dit de la Chicotière) de la route natio- 
nale no 6 avec la route nationale n° 485, sur le territoire de la 
commune de Dommartin (Rhône). 





Par arrêté du 2 juin 1959, sont déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux d'amélioration de la visibilité au carrefour de la route natio- 
nale ne 6 avec la route nationale ne 485, dit de la Chicotière, au 
P. K. 38,252, sur le territoire de la commune de Dommartin (Rhône), 
ee pr ou aux dispositions du plan qui restera annexé au pré- 
sent arr " 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du yrésent arrêté, 








Par arrêté du 2 juin 1959, est classée dans la voirie nationale, 
comme partie intégrante de la route nationale n° 14, la déviation 
de cette route comprise entre les P.K. 33,029 et 35,063, sur le terri- 
loire de la commune de Pontoise Seine-et-Oise) et figrrée en 
trait plein rouge sur le plan qui restera annexé au présel arrêté, 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie départementale de 
Seine-et-Oise : 

La section délaissée de la route nationale n° 14 comprise entre 
bai EF 33,099 et 34,521 et figurée en trait tirelé rouge sur le plan 
pr ; 

La section délaissée de la route nationale ne 322 cofnprise entre 
les P.K. 15,172 et 15,344 et figurée en trait tireté b:eu sur le plan. 

Est déclassée et reclassée daris la voirie communäle de Pontoise 


la section délaissée de la route nationale ne 14 comprise entre 
les P.K. 34,521 et 39,063 et figurée en trait tireté vert sur le plan. 





Autorisation d'entreprendre des opérations d'émigration en France. 


= —-— 


Par arrété du 23 mai 414959, M. Antoine Antoun est autorisé À 
entreprendre les opérations d'émigration en France dans les condi- 
EE par la loi du 18 juillet 1860 et les textes subsé- 
quents. 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 28 mai 1959, M. Cabon (Louis), sous-lien- 
tenant de port stagiaire à Oran, ayant accompli une année de ser- 
vices etlectifs, a été tilularisé dans son grade, pour compiler du 
{er février 1959. 





Ponts et chaussées. 


Par arrété en date du 28 mai 1959, M. Nuuzille (Marcel), ingénieur 
des ponts et chaussées (cadre laléral) à Guéret, a été chargé, à 
compler du 1° juin 1959, ae l'arrondissement de la navigalion 
et du port de Marans du service des ponts et chaussées du dépar- 


tement des Deux-Sèvres (poste vacant). 





Par arrêté en date du 28 mai 1959, M. Rouget (Pierre), ingénieur 
des travaux pubhecs de l'Etat dans le département de la Côte- 
d'Or, a été chargé, à compter du 1° juin 1959, de l'arrondisse- 
ment Nord du service des ponts et chaussées de la Creuse, en 
remplacement de M. Nouzille, appelé à un autre poste. 


HTC 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





DU 0e RS 





Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin ofjiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Délégations de signature. | 


a — 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Vu le décret LR y À du + pare 1937 autorisant les ministres 
dé er ur ature ; 
. Va le ici fu 2 juiet 1943 réglant la répression d’infractions en 
matière de réparti des produits industriels, et notamment son 
article 23 relatif à la délégation des pouvoirs prévus cette loi; 
Vu le décret du 20 janvier 1%9 relatif à Ja co tion du Gou- 


vernement ; 
Vu le décret du A per 1959 relatif aux attributions du secré- 
taire d'Etat à l’ et au commerce ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1959 relatif à la délégation de signature 
donnée au directeur du commerce intérieur, 








le plan. 
Pontoise 


torisé À 
s condi- 
; subsé- 


pus-lien- 
de ser- 
pter du 


igénieur 
argé, à 
vigalion 

épar- 


igénieur 
la Côte- 
rondisse- 
use, en 


MERCE 


oralions, 


ninistres 
tions en 
ent son 
ætte loi; 
du Gou- 
lu secré- 


signature 
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Arres | SAUDESIA HQ ZaTTE ie 
art. der, — L'article 14 de Varrété du 27 téyrier 1950 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit : 
« Dé'égation est donhée À M. Emile Arrighf de Casanova, direc- 


du commerce intérieur, à l'effet Deuees signer, au nom du seeré- 
teur d'Etat, tous ss arrétés et décisioas, à. ‘exclusion des décrets, 


us 


«1» Les comptés et Duägets des:rétions économiques, des chamn- 
bres de commerce ét des services dont elles assurent la geslion, 
ainsi que l'approbation de leurs délibérations ». 


(Le reste sans changement.) 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
fépobtique française. 

Fait à Paris, lé $ juin 159. 


——— — 


JOSEPH FOSTANET, 


Le Premier minisire, 


Sur le F2 + gr ministre de l'industrie et du commerce 
A du # janvier 4969 relatif à la composition du Gou- 
ernernen 

\ u le décret du 21 pou | 1959 relatif aux attributions du ps 

{aire d'Etat a F et au commerce ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1959 gr "délégation de signature à 

M. commerce hntérieur, modifié 


Casanova 
€ compilé par arrêté du 8 Jui 200, 
Décrète : 
art. 1er, — En cas d'absence ou d'empêéchement de M. Emile 


Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur, M. Joseph 
Bernardini, directeur adjoint ê commerte intérieur, est halälité à 


signer tous actes et concernant : 
1° Les | et budgets des ons économiques, des cham- 
bres de © et des services nt elles assurent la gestion, 


ainsi que l'approbation de leurs délibérations; 

2e La liquidation des + Hÿud relevant du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerée 

So L'octroi où Je refus des cartes de commerçant étranger. 

Art. % — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'’ “ut à l’industrie ét” au commerce sont chargés de l’exécu- 


tion du présent décret, qui serx publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du. cmnes, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
10SEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gonvernement, ensem RL PP ENNERE L 


Yu ce à rene St janvier 2060 relatif ttributions du secré- 
re À a u u se 
md Pre à l'industrie et æu commerce 
Vu le déeret du 6 mars 1959 portant délégation de signature, 


Décrète : 
Art, er, — L'urticle te du décret du 6 mars 1959 est modifié 
comme suit: 


Délégation est donnée à M. Emile Cazalis, chef du service de 
l'artisanat, à l’eftet de au nom du secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce, actes, arrêtés et décisions, à l’exclu- 
sion des décrets, concernant : 
« 1e Les dossiers de demandes de eartes de commerçant étranger, 
professions artisanales ; 
« 2° Les comptes et budgels des chambres de métiers ». 


Art. 2. — En cas d'absence ou d” ement de M. Cazalis, chef 
du service, délé de signature est donnée, dans les mêmes 
conditions, à M. Brujon, sous-directeur. 


Art. 3, — Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du _… @cret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République | 


Fait à Paris, le 8 juin NS g 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PRAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET, 


MICHEL DEBRÉ. 











 réctieatit où Journal : re, 1 a 190: a en 
€ article 4, HE 

raison de leur traitement pos », lire: « … les fonctionnaires 
et ogents qui, en sus de traïternent principal. » 





Régies d'avances. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


get ne Lee Dee SL NE pus Le 
et aux régies recettes nor 
ou la perception de recettes es imputales av au udget de l'Etal, aux 
budgets pm aux mg # a. étabi cer pr À publics TR —4 
où aux C s spéciaux modifié et compilé 
décret ne SEE du 2 décembre 4: 
Pa - er 22 ne gr fixant le taux de Le 
responsab susecptible à’ allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
ou des. con annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
tes es du Trésor ainsi que le montant du cau- 
ces agents; 
"NN RU D US m8 mie: ds régie d'avances 
des services centraux du ministère de l'industrie et du me — “og 


Arrêlent: 


Art. fer, — Le second paragraphe de l’article 4° de l'arrêté da 
10 mai 1958 est abrogé el remplacé par ie suivent; 
. « Mennes et ses urgentes de matériel, dans La limite 
de 100.000 T'en de cencernant me centrale 
ainsi que les servies extérieurs dont les dépenses de fonetionne- 
ment sont ordonnancées par j'administration ee À 19 ». (Le reste 
sans changement.) 


Ant. 2 — Le directeur de l'administration re au ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de compta bilité 
pee du ministère des finances et des A  — économiques 


te s, chacun en €e qui le concerne pr À 
eut arrête, ‘qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mai 19%9. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et gar délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour je directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 
/ pornirttéires 


Par arrêté MS 103,59 en date du 2 juin 1959, sont agréés pour 
aus employés dans les mines grisouteuses les « locotracteurs types 

C. 2758 L et C. 3758 T4 », construils par la société Etablissements 
Berry, ® 2, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareîls que sf le jeu entre 
les plaquettes des dispositifs d'admission et d'échappement ne 
dépasse cn aucun point 0,8 œm. 


Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire des 
injecteurs, le bon fonctionnement de ceux-ci. 





Par arrêté M S 10/59 en date du 2 juin 1969, est agréé pour être 
<mployé dans les mines ses le « moteur série Garnma, 
mob ESAD, type 400 a », construit par la maison Bréguet, 3, bou- 
levard Louis- -Bréguet, à Pouat (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


1° La différence de diamètre entre l’arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


20 Jls seront équipés d’une entrée de câble d’un fype agréé faisant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
$ _ vis de fxalion me déboucheront pas à l'intérieur de 
celle-c 
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Por arrêté M S 105/59 en date du 2 juin 1969, est agréé pouf 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur série Gamma 
modèle ESAD type %55 b », construit par Ja maison Bréguet, 8" bou- 
Jevard Louis-Bréguet, Douai Nord). 

Les Reagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suirantes : 

1e La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les palièrs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e lis seront équipés d’une entrée de câble d'un type agréé faisant 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. 


Par arrêté MS 106,59 en dale du 2 juin 1959, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « bride d'entrée pour 
câble armé type 10 119 », construile par la société Le Matériel élèc- 
trique ur le perfectionnement de l’éciairage, 40, rue Pradier, à 
Paris (1%). 

Les usagers ne pourront uliliser ces brides que si elles sont 
montées conformément au plan joint au présent arrêté. 


Par arrêté MS 107/59 en date du 2? juin 1959, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « presse-cône pour câble 
sous tube acier type 40 443 », consiruit par la société Le Matériel 
électrique 0 le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, 
à Paris (19%). 


Par arrélé M S 108/59 en date du 2 juin 1959, est agréée pour être 
æmplorée dans les mines grisouteuses la « bride d'entrée pour câble 
souple lype 100 123 », construile par la société Le Matériel électrique 
pour le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19%). 

Les usagers ne pourront uliliser ces brides que si elles sont 
montées conformément au plan joint au présent arrêté. 


Par arrêté M S 109/59 en date du 2 juin 1959, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « ste d'arrêt d'urgence 
type PDA 1 », construit r la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront nliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les axes de manœuvre et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 





Conseil d'administration du centre d'études techniques 
des industries de l'habillement (centre technique industriel). 


Par arrêté du fe juin 1959, sont nommés, pour une période de 
trois années, administrateurs du centre d'études techniques des 
industries de l'habillement (centre technique industriel) : 


1° Comme représentants des chels d’entreprises: MM. Pierre Belle- 
teste, Louis Bérard, Maurice Deschamps, Léon Duhamel, Roger 
Girardot, André Heymann, Marcel Koch, Robert Weill; 

2° Comme représentants du personnel technique : Mmes Madeleine 
Lagarde, Louise Meyzenq, MM. Lucien Touzet, Max Tzwangue ; 

3e Comme représentants de l'enseignement technique supérieur et 
gg — vs particulièrement compétentes, soit au titre de l’indus- 
rie textile, soit au titre des usagers: M. Emile Bonnalous, 
Mile Yvonne Lelandais, MM. Jean Monsempes, René Villemer. 





Conseil d'administration de l'institut textile de France 
(centre technique industriel), 


Par arrêté du fer juin 41959, sont nommés, pour une période de 
trois années, administrateurs de l'institut textile de France (centre 
technique industriel) : 

1e Comme représentants des chefs d'entreprises: MM. Robert 
Blondel, Philippe Chaveau, Julien Flament, Claude Le Blan, André 
Liebaut, Jean de Precigout, Pétrus Ressicaud, René Salmon, Antoine 
Toulemonde ; 

2° Comme représentants du personnel technique: MM. Paul Bona- 
bot, Maurice Delahaye, Jérôme Grienenberger, Julien Lefebvre; 

3° Comme représentants de l’enseignement technique g L, +4 
et personnalités particulièrement compétentes, soit au titre de l’in- 
dustrie textile, soit au titre des usagers: MM. Jacques André, Max 
Cormouls-Houles, Bernard d'Halluin, Frédéric Maillard, Jean Mey- 
deck, Georges Rivat. 





Instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 29 mai 1959, M. Paillet (Louis-Marius}), îns- 
pecteur des instruments de mesure de re classe à Montbrison 
(Loire), est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 7 aëût 1959, par application des dispositions de l’article L. 4 du 
coude des pensions civiles et militaires de retraite. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation à un distillateur de transférer son installation. 


Par arrêté interministériel en date du 22 avril 1959. M. Mottet, 
distillateur à Sablet (Vaucluse), a été autorisé à r son 
installation de distillation à Violes (Vaucluse). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 26 mai 1959, les secrétaires d'administration et le 
secrélaire documentaliste des cadres chérifiens dont les noms sui- 
vent sont intégrés et titularisés dans le. cadre ‘des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale de l'agriculture dans 
les conditions et aux dates indiquées"ti-après : 


Secrétaire d'administration principal de 5 échelon. 


M. Maleville (Roger); pour ordre à compter du 45 août 1957 et de 
façon effective à compiler du 15 novembre 1957, añcienneté du 15 mai 


Secrétaire d'administration principal de & échelon. 


M. Desguers (Marcel), pour ordre à compter du 15 août 1957 et de 
façon effective à compter du #5 novembre 1 avec ancienne 
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du 45 juin 41966 et promotion au 5% échelon à complér du 15 juin 


Secrétaire d'administration principal de 2° échelon. 


Mme Monnier (Christiane), pour ordre à compter du 15 août 1957 
et de façon effective à compter du 16 197, avec une 
ancienneté de 1 an 9 mois et promotion au 3° échelon, à compter 
du 16 décembre 4957, compte tenu dudit reliquat d'ancienneté. 


Secrétaire d'administration principal de 4 échelon. 


M. Hourdehaigt (Pierre), à compiler du 4er mars 1957 avec, ancien- 
2e du a nvier 1957 et promotion au 2e échelon à compter du 
{ir janvier À 





Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 22 mai 1%9, M. Antoine (Maurice), adjoint 
forestier à Pau (Basses-Pyrénées), bureaux de la conservation des 
eaux et forêts, est aflecté, sur sa demande, en la même qualité, 
à Luxeuil (Haute-Saône), bureaux de l'inspection des eaux et forêts, 
poste vacant. 


Par arrêté en date du 23 mai 1959: 


M. Serra (Ange), adjoint forestier à Sartène (Corse), bureaux de 
l'inspection des eaux et forêts, résidence administrative à Ajaccio 
(Corse), poste supprimé, esi affecté d'office et par nécessité de ser- 
vice, en L'meme qualité, à Ajaccio (Corse), bureaux de l'inspection 
de restauration des terrains en montagne, nouvelle organisation. 

Mile Pasqualini (Santina), sténodactylographe de l'administration 
des eaux et forêts à Sartène (Corse), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts, résidence administrative à Ajaccio (Corse), poste sup- 
primé, est affectée d'office et par nécessité de service, en la même 
qu, à Ajaccio (Corse), bureaux de l'inspection de restauration 

es terrains en montagne, nouvelle organisation. 


Par arrèlé en date du 26 mai 4958 Mile Le Galloudec (Gene- 
viève) est nommée, à défaut de candidat au titre des emplois réser- 
vés, agent de service de 2° catégorie stagiaire de l'administration 
des eaux et forêts et affectée, en cette qualité, à Paris-Station cen- 
trale d'hydrobiologie appliquée, post: vacant. 





Génie rural. 


Par arrêté du 27 mat 1959, sont promus à la classe exceptionnelle 
du grade d'ingénieur des travaux ruraux : 


(A compter du 41 juillet 4959.) 
MM. Bourdarie (René), Escourrou (Léonce). 





institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêtés en date du 4 mai 1959, sont 
à compter du 15 avril 1959, directeurs de 
scientifique de l'institut national de Ja recherche 


e: 
DRE, orêres (André), Février (Raymond), Gouny (Pierre), Hedin 
ouis). 
+ 0 +- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


ee 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 29 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de. la sociélé mutualiste d'entreprise dite 
sceiété mutualiste du. personneï de l'Entreprise de grands travaux 
hydrauliques, ne 13-1106, à Marseille, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle du bâtiment, travaux publics et matériaux de consiruc- 


tion, n°, 13-4452, à Marseille. … 





Par arrêlé du ministre du travail en date du 29 mai 1959, a été 
nl 2 Pr À des og — aus aps 4e gocies 
au e la : . T. du cen 'es en v e Marignane, 
ne 413-1155, à Marignane; 2° Société mutualiste des établissements 
Durbee, ne 43-1114, à Marseille, avez la société mutualiste ‘dite 
Mutuelle générale des travailleurs des Bouches-du-Rhône, n° 13-1162, 





» dont | 
ouvrent droit aux congés non d'éducation ouvrière. 


Le ministre du travail. 


Vu Flarticle 1 de la loi neo 57-821 du 23 juillet 1957’ accordant 
des eongés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière ; ù 

Vu l'avis de la commission prévue à l'alinéa 3 de l’article 4e 
de la loi susvisée, réunie au ministère du travail le 22 mai 1959, 


Arrête : 


Art. 4er, — La liste des centres rattachés à des organisations syn- 
dicales de travailleurs reconnues Comme représentatives sur le plan 
national, ainsi que des instituts spécialisés, dont les stages ou ses- 
sions, exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière ou à la for- 
mation syndicale, ouvrent droit aux congés institués par la loi du 
23 juillet 1957 accordant des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière est fixée comme suit: 

Centre confédéral d'éducation ouvrière de la confédération géné- 
rale du travail (CG. G. T.); 

Institut confédéral d'études et de formation syndicales de la contfé- 
dération française des travailleurs chrétiens (C. F. T. C.); 

Centre de formation de militants syndicalistes et centre d’édu- 
ee. LE 0) de la confédération générale du travail-Force ouvrière 
_ Centre de formation des cadres syndicaux de la confédération géné- 
ralè des cadres (C. G. C.): 


Institut du travail de l’université de Strasbourg; 

Centre de culture ouvrière, 42, avenue Sœur-Rosalie, Paris; 

Centre départemental d'éducation ouvrière du Nord, fonctionnant 
auprès de l’université de ; 42, rue Paul:Duez, à Lille. 


Art. 2. — La présente liste est arrêtée pour Ja période de jan- 
vier à r ss 1959 et pour l’année scolaire septembre 1959-sep- 
tembre 1960. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 4959. 

PAUL BACON. 





Conseil supérieur de la coopération. 


— 


Par arrêté du 6 juin 1959: 

Sont nommés membres du conseil supérieur de la coopération, 
à titre de représentants des organisations coopératives de consom- 
wation, en qualité de: 


Délégués titulaires. 


M. Marcel Brot, président de la fédération nationale des coopéra- 

es de consommation, 81, rue de Provence, Paris (9%). 

M. Marcel Degond, secrétaire général de la fédération nationale 
des coopératives de consommation, 31, rue de Provence, Paris (9%). 

M. Georges Gaussel, président de la société générale des coopé- 
ratives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16-). _. 

M. André Morand, directeur généräl de la société générale des 
coopératives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16°). 
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Délégués suppléants, 

M. François Buretle, président dé la fédération régionale du Nord, 
105, rue Cheries Fou er, Denain. 

M. Maurice Colombain, membre du comité national coopératif, 
46, avenue du Petit-Chambord, Bourg-la-Reine (Seine). 

M. Roger Kerinec, secrétaire dela fédération nationale des coopé- 
ratives consommation, 31, rue-de-lrovence, Paris (9°). 

M. René Penichoux, secrétaire général de la société générale des 
coûpératives de consommation, 61, rue Boissière, l'aris (16°). : 


Sont nommés membres du conseil? supérieur de la coopération, 
à titre de représentants des organisations coopératives ouvrières de 
production, en qualité de: 


Délégués titulaires. , 


M. Nestor Harasse, président de la conlédération générale des 
sociétés coopératives ouvrières de production, président du conseil 
d'administration de la ap des sociétés ouvrières 
de production, 49, rue ‘du R (4e). 

M. Antoine Antoni, secrétaire général de la confédération géné- 
rale des re coopératives ouvrières de production, 19, rue du 
Renard, Paris (4°). ' : J 


L 


Délégués suppléants. 


M. Roger Richard, président directeur général de la coopérative 
Les Charpentiers français, président de la fédération nationale des 
éociétés coopéralives ouvrières de production du bâtiment, 28-30, 
rue des Peupliers, Paris (13°). ; 

M. Charles Lacroix, président directeur Lys de la coopérative 
A. C, O0. M. E., 14, rue de Marignan, P (8°). 


ES 


MINISTERE DE. LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Déorets do 19 01-22 mal 100) portant promelione. ot nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 29 maï 1959, la source d'eau minérale, non 
dénommée, située à Aurensan (Gers), autorisée par arrêté minis- 
tériel -du. 42 janvier . 4860, rtera, désormais, à la demande du 
propriétaire, la désignation de « Mon Sauveur ». 





Par arrêté en date du 29 mai 1959, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été autorisée à 
exécuter des travaux conservatoires sur le sondage « Triomphe », 
à Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des 
sources domaniales du bassin de Vichy, 





Par arrêté en date du 2 juin 1959, la Société commerciale d’esux 
minérales du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, a été . autorisée à 
exécuter des travaux conservatoires sur le sondage « Extra », à 
Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des 
sources domaniales du bassin de Vichy. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du & juin 1959, Mile Pinel (Marguerite), atta- 
chée d'administration de 1" classe à l'administration centrale, est 
ns à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 juilleg 





Services antituberculeux. 


————— 


Par arrêté en date du 16 mai 1959, V:;, le docteur Sabiani, médecin 
adjoint au sanatorium Fernand-Bezancçcon, à SaintMartin-du-Tertre 
(Seine-et-Oise), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin 
directeur du sanatorium de Clavières (Mayenne), en remplacéMment 
de Mme le docteur Ghazi-Teherani, appelée à d’autres fonctions. 


© &— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Modification d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 28 mai 1969, en application des 
2%: et 34 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 19%8 relatif 
aux d'urbanisme, la modification du p > RS 
et d'aménagement de la commtme de Cavala ordon- 
née en ce qui concerne la délimitation Ge Ja ed ee tetinn, 
Le plan d'urbanisme modificatif sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret ne 58-1463 du 91 décembre 1%58. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 25 mai 1959, rapportant les dispositions d’un 
arrêté du 18 décembre 1958, M. Mohmier (Alexandre), vérificaieur 
titutaire, 6 échelon, alteint par la lunite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droils À la retraite à compter du 2 janvier 1959. 





Par arrêté en date du 26 mal 19, Mlle Lauge (Jeanne), ayé 
de bureau dac!ylogra temporaire, est normmée à À ‘eun- 
pos de bureau dactylographe des corps d'agents de bureau Qinlaires 
: omsstité dans le grade correspondant à compter du 1 janvier 





Services extérieurs. 





Par arrèlé du 26 mai 1959, M. Jalvy (Georges), vérificateur tech- 
nique temporaire, est admis, à titre personal à compter du 147 jan- 
vier 1907, au bénéfice des dispositions du siatut général des fonction- 


naires. 





Par arrété du 28 mai 1%, ication des tableaux d'avan- 
cement valables 2e les années 1 et 19% pour l'accès à la 
dre classe dn grade d'inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation, 
M. Bady (Georges), inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation 
titulaire de 2° classe, 2* échelon, est promu inspecteur de l'urba- 
nisme et de l'habitation titulaire de 4° classe, 1 échelon, à comp- 
ter du fe avril 1959. 


en ep 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





ne D 1959 portant nominations 
l'ordre du Mérite combattant. 





Ce texte est publié au ne 9 du Bulletin officiel des décorations, 
cs el récompenses paru ce jour. 





Date des élections pour le renouvellement des représentants 
du porsonnel à des commissions administratives paritaires. 





Le ministre des anciens combattants et vixtimes de guerre, 

Vu l'ordonnance no 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
EN des fonctionnaires, notamment l'article 15; 

Vu lo décret n° 59-907 du 44 février 1959, porlan ant ement 
d'administration publique et relatif aux commissions üves 
paritaires et aux comités technique paritaire: 

Vu le décret n° 59-166 du 7 janvier 1959 déterminant la co 
'sition, l'organisation et le fonetionnement de l'office national 
lanciens combattants et victimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 4942 fixant le mode de nomination du 
personnel des foyers d'anciens combattants et de victimes de guerre 
dir de l'ofiice national des anciens combattants et victimes de 
F4, | Sur F — 23 ne c- pernet me mg des agents 

vices nomiques des foyers nsionnés de guerre et 
+ l’ Tee inisrmal wrr du 15 ph » 
. Vu l'am termin 15 avril 1950 portant création de 
<ormmissions administratives paritaires pour Le 72 ts temporaires 
des foyers de penslonnés de rre et anciens combattants; 

Sur la proposition du directeur r de l'office national, 


| Arrête : ANT Ua ” 


+ 


Article unique. — La date des sections pour le renouvellement 
des représentants du ns administratives 


personnel aux commissio 
| paritaires instituées s* l'arrêté interministériel du 135 avril 1%0 
est flxée au mardi 235 juin 2909" 
Fait à Paris, le 2% mai 1959. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 


Le dec de l'oflice national 
des anciens pr +4 AL victimes de guerre, 
HENRI VIGUIER. 





Remise à la direction des domaines d'une parceite. de terrain 
CRE ES 


RSS RP a EE ST LASER 
Xe en © RE 490 concernant Lo ge ve tures mill- 
pensions 


et notamme du + nu 
mises daté a v & The 


Arrête : 
de terrain, d’uné contenance: de #4.06b NE 


Art. fer, — Est remise à la direchon des domaines la 
rant sous les mes 445-151-152 de la section B, leudit « 


la Rochelle -, Montélimar Momie pante qu d'assielte au cime- 
tière militaire allemand de Monté 
Ledit terrain #st la propriété de 1] tai français en vertu de l'acte 


d'acquisition reçu par le préfet de la Drôme le 29 septembre 1952, 
enregistré à Valence le à. octobre 1952 , | ce et transcrit 
le 8 novermbre 1952, volume 3726, ne 

Art. % — Le présent arrété sera boss au Journal oflieiel de la 
République française. 

Eaït à Paris, le 4 mai 1959. 

Pour le ministre et por délégation: 
Le directeur du eabinet, 
SACQUES MORETTE. 





Office national des anciens combattants et victimes de gucrre. 


Par arrêté en date du 25 mai 1959, M, Escat (Marcel), secrétaire 
re ed stagiaire au service département nial de ? national 
anciens combattants et victimes de guerre de la . est 

ik ré et Le ve 4 en qualité de secré til de 
se, {er éche services ne dm de M natio- 


ou des ‘anciens pe À - et victimes 
1er mai 1959, avec ancienneté dans l'échelon 


L-rÿ éonna 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 





= ET TELEPHONES 

Services extérieurs. 
Par arrêté du %6 mai 1959, a . mg à compiler du 
1e août 1959, Mme Thomas, Le exploitation tachée 


(art. 38 de l'ordonnance n° février 1959) auprès du 
ministère des affaires Re 4 exercer les fonctions de 
socrélaire auxiliaire à l'ambassade de France à Prague. 





Par arrêtés du 28 mai 1959: 
A élé nommé receveur hors classe à Auxerre et fitularisé dans ] 
le grade correspondant M. Rondeau, inspecteur principal à Tours. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 


demande : 
(A compter du 46 juin 1959.) ù 
M. Chaniliat, receveur hors classe À Avesnes-sur-Helpe. X 
pi. berne, chef de centre hors classe (chet de division) à 
Versailles-Ceatral. 
(A compter du 22 juin 199.) ) 


RS Due, chef de centre hors classe au central Jééphonique 
(A compiler du 4% juillet 1959.) 





M. Jean, receveur de classe exceptionnelle à Paris-A. 
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(A compter du 46 juillet 1959.) 

M. Genesty, receveur hors classe à Ussel. 

M. Fruquière, receveur hors classe (chef de division) à Paris-XY. 
(A compler du 20 juillet 1959.) 

M. Laherrère, receveur hors classe à Langon. 


(A compter du 1er août 1959.) 


M. Valette, chef de centre hors classe (chef de division) à Lyon- 
Gare. 
(A compter du 17 août 1959.) 


M. Bourroux, chef de centre hors classe (chef de division) à Paris- 
Centre national d'études des télécommunications. 


Ont été détachés (art. 38 à 1 de l'ordonnance n° 59-211 du 
à février 1959 et art. fer |$ 4] et 9 du décret ne 59-39 du 
11 février 1959) auprès du ministère des armées [(lerre), service de 
la poste aux armées, pour une durée maximum d'un an: 


(A compter du 21 mai 1959.) 
MM. Arrighi et Chataignier, agents d'exploitation. 


(A compter du 26 mai 1959.) 


M. Bilquez, agent d'exploitation. 

A été réintégré, à compter du 16 juin 1959, M. Dumas, receveur 
de 5 classe, taché (art, 99 [8 31 et 102 de la loi du 19 octobre 
1946} auprès du ministère des armées pour le service de Ja poste 
aux à 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE D& 1959 





Ordre du jour du mardi 9 juin 1959. 


A quinze houres, — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (ne 112) portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie (rapport ne 122 de M. Pascal Arri- 
fai. rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
‘économie générale et du plan). 

2. — Discussion du projet de Loi (n° 113) portent dispositions 
relatives à la circulation monétaire (rapport n° 123 de M. Pascal 
Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan). 


A vingt et une heures trente, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
nce. 





Liste des projets, propositions ou mis en distribution 


le mardi 9 juin . 


a — 


Ne 102. — P sition de loi de M. Bertrand Denis tendant à modi- 
fier la loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des aliénés 
(renvoyée à la commission des lois conslitutionnelles). 

Ne 103. — Rapport de M. d'’Aillières, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de Joi relatif à certaines 
dispositions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant. 
au personnel des cadres militaires féminins. 


Ne 119. — Projet de loi organique portant promotion exceptionnelle 
des Français musulmans dans la magistrature et modifiant 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles). 

Ne 120, — Projet de loi relatif à la justice musulmane (re yé 
à la lon des lois ARE tt 

Ne 122 — Ra t de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au 
nom de la commission des finances, re jet °de loi por- 
tant dispositions financières intéressant l'A] é 

Ne 123 — Fve de M. Paséal Arrighi, ra eur général, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi por- 
tant dispositions relatives à la circulation monétaire. 











Modification aux listes des groupes et des formations administratives. 


FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIE ET DU SAHARA 
(61 membres au lieu de 62.) 


- Supprimer le nom de M. Chelha. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 21 dn règle- 
ment provisoire, est convoquée par M. lé président pour le 10 juin, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la ;, en vue d'éta- 
blir l'ordre du jour de l’Assemblée, 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 9 juin 1969. 


A neuf heures trente. —— SÉANCE PUPRLIQUE 


1. — Répartition, par voie de tirage au sort, des six sénateurs 
représentant les Français établis hors de France entre les truis 
séries À, B et C. 

ET de l’article 22 de l’ordonnance ne 59-260 du 4 février 
1959.) 


2. — Tirage au sort des séries respectivement renouvelables en 
1962, 1965 et 1968. 


(A ge de l'article 11 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
À 58, modifié par l’article 4 de l’ordonnance n° 59-259 du 4 février 
1959.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu'il compte prendre, et dans quels délais, pour remeltre 
les anciens combatlunts dans les droits qu'ils avaient avant l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 198, qui a notamment supprimé 
la retraite des anciens combattants (ne 40). 


4. — Discussion des conclusions du rapport de M. Marcel Prélot, 
fait au nom de la commission des lois constitulionnelles, de légis- 
een du suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale : 

a) Sur la proposition de résolution de MM. Pierre de La .Gontrie, 
Etienne Restat et des membres du groupe de la gauche démocra- 
tique, tendant à modifier l’arlicle 7 de la résolution portant règle- 

nt provisoire du Sénat; 
sis endant à compléter et à modifier le règlement provisoire du 
Sénat, 


* (nes 40 et 79 [1958-1959]). 





Documents mis en distribution le mardi 9 juin 1969, 





No 59 — Proposition de résolution de M. Géorges Cagniot, tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir en 1959 la date de la 
renlée scolaire (enseignement du deuxième degré et tech- 
nique) au fe octobre (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 

No G!. — Proposition de résolution de M. André Chazalon, tendant 
À inviter le Gouvernement à apporter une aide immédiate et 
importante aux victimes des ouragans du 24 mai 14%9 dans la 
vallée du Gier (renvoyée à la commission des aflaires éco- 
nomiques). 

No 63. — Proposilion de loi de M. Maurice Coutrot, tendant à reporter 
à une date ultérieure l'application de certaines dispositions 
de l'ordonnance n° 59-20 du 5 janvier 1959 instituant des 
districts urbains dans les ndes agglomérations et de l'or- 
donnance n° 59-272 du 4 février 1 relative à l’organisation 
de la région de Paris ‘renvoyée à la commission des lois) 

Ne 6k. — Proposition de résolution de M. Fernand Auberger, tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer la protection des gise- 
ments hydrominéraux sur le territoire national (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 

Ne 66. — Ce de résolution de M. Jacques Duclos, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi de ypro- 
gramme de construction d’un million de logements aux loyers 
accessibles à la classe ouvrière (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

Ne 68. — Proposition de résolution de M. Joseph Raybaud, tendant 
à inviter le Gouvernement à déclarer d’utili publique le 
rachat des droits dits « de bandite » en app cation des 
dispositions du décret-loi du 8 août 195 relatif à l’expropria- 


tion pour cause d'ulilité publique (renvoyée à la commission 
des lois). 
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Ne 0. — tion de résolution de M. Adotphe Dutait, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire appliquer dans les mines 
le maximum de mesures de sécurité tendant à éviter les 
catastrophes qui endeyillent la corporation ion minière (renvoyée 
h la commission des aflaires économiques). 

70, — Proposition de loi de M, #. er Carcassonne, tendant à 
instituer au cours de la divorce, tant en première 
instance qu'en appel, un conseil désigné à l'eflet de donner 
son avis sur l'attribution du droit de garde et à proposer 
toutes mesures dans l'intérêt de l'enfant (renvoyée à la com- 
mission des lois). 


73. — Proposition de résolution de M. Raymond Guyot, tendant 
À inviter le Gouvernement À accorder aux milita e 
des armées de terre, de mer et de l'air le droit de 
leur contrat s'ils le désirent à l'échéance d'un temps égul à 
la durée légale du service militaire, soît <uatre mois 
(renvoyée à la commission des affaires ét }. 


74. — Proposition de résolution de Mme Renée Dervaux, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la franchise militaire 
aux militaires des garnisons stationnées en métropole (ren- 
voyée à la commission des aflaires économiques. 


75. — Projet de loi modifiant 1a loi ne 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séques- 
tre en France comme biens ennemis (renvoyé à la cominis- 
sion des lois). 

T1. — Rapport de M. André Dulin, au nom de la commission 
des aflaires sociales, sur les pro tions de résolution: 1° de 
M. Fernand Auberger, tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'article 1 de l'ordonnance ne 58-13%4 du 30 décembre 
1958 en vue du rétablissement de la retraite du combattant; 
2° de M. André Cornu, tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir immédiatement la retraite du combattant; 3% de 
M. Jacques Duclos, tendant À inviter le Gouvernement à 
rétablir la retraite du combattant et à modifier en consé- 
quence l'article 21 de l'ordonnance ne 58-1371 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1%9. 


79 (1). — Rapport de M. Marcel Prélot: a) sur la proposition de 
résolution de M. Pierre de La Gontrie, tendant à modifier l'ar- 
ticle 7 de la résolution portant règlement ee du Sénat; 
D) "0 à compléter et modifier le règlement provisoire 
du Séna 

(1) Nota. — Ce doc ument a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 8 juin 1959, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue 7 à Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du {er juin au 6 juin 1959 


L — Notes et études documentaires. 


Ne 2543. — Le rôle des études classiques et humanistes dans l'édu- 
cation. — Réponses de la commission de Ja République 
française pour l'éducation, la science et la culture 4 
une enquête de l'U. N. E. 8. C. © 

Ps Zi. — Aperçu sur le problème de la protection etvile en 
temps de guerre. — Deuxième partis: Organisa- 
tion de la protection civile sur le plan interna- 
 —# (la ER de Genève du 12 soût 

D) scocccosososessosssee cococtoscteroéeé PPELELT. 
âbonnements aux « Notes et études documentaires »: six 
5.200 F; un an, 9.750 F. 


IL. — Chronotogie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 7 du fer au 15 avril 1959. 


Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1950 F. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande 
l'U. R. 5. S., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


Ne 202. — U. R. S. S. — La réforme de l'enseignement. — La 
rélorme pénale. — Bilan industriel du premier trimestre. 
Le numéro ........ édite se. SF. 


Abonnement À chacune des six « Chroniques étra mois, 
310 F; un an, 550 F. , étrangères 2: SX 





IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d’information et de presse internationale.) 
Ne 0805. — 1. Problèmes d'actualité, — L'accord commercial anglo- 


sov. 

2. Textes = jour. Fchange de notes relatives . 
l'arrêt des expériences nucléaires. — 1. Lettre de 
M. Eisenhower à M. Khrouchtehev (13 avril —# 
— A et IN. Message de Le Leu 
MM. Eisenhower et Macmillan ge 

3. ue à. opinions. — AFRIQUE: D afrique <l'e 


Ne 0806. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation économique 
et finaneière de la France. 

2. Textes du jour. — du Gouvernement ira- 

Lo suvétique du 28 décembre 

land aspect dé ad 

Rue 0] 
et sociaux. — Les ét \ands et la 
pan — Le socialisme de gauche en Grande- 


PR = — Après les élections à Singa- 


mr: 
2. Faits et opinions. — ln POPULAIRES: Un 

point de vue ghenest ne la politi extérieure 
© l'indus 
— La situation “4 = Roumanie. — de 
l'économie slovaque pour 1%8. 

Le numéro 


Abonnement aux « Articles et documents »: 
an, 6.500 F, 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 59% du 2 juin 1959. — Au sommaire, notamment: à à 

L'Union européenne dés patements et l'accord monétaire 
européen (première je). — Les grands marchés 

0 ant le premier trimestre 1959 (fin). — Le 
u vin en France. — Le + er We d'expansion des 
industries chimj en D, S. S. — L'évolution éco- 
nomique du Por. +3 L'économie bulgare en 1958. 
60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 


an, 2.340 F 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé Le eg national de la statistique 
des études économiques.) 


Ne 576 du 6 juin 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques »: 
— indices annuels et trimestriels bruts de la production 


industrielle. 
— Le parc des véhicules automobiles au fe janvier 1959. 


Le NUMÉrEe ,.........sssssssss 100 F, 
er -" me au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Abonnement à La « Bibliographie sélective »: un an, 1300 E. 
VIN. — Divers. 


Monographies agricoles. — La Ginome: Milieu naturel. — Milieu 
DR ce RS — Production agricole. 
— Forêts et produits forestiers. — admi- 


j nistrative et RCE Carte et ra Y 
Un volume broché, 21 x27, M PALCS..... sms À F. 


Déjà paru : 
Me 3: L'Allier. — Ne %: Le Gard, — No #3; La Gironde. — 
o 39: L'Isbre. Meuse, — Ne 56: Le Mor- 
Pan. Ne 63: Le ROSE — Ne 74: La Haute- 


sbonnement à la direction de la docu- 

Paris (9). 
montant des commandes, majoré de 5 p. 100 frais d'expé- 
minimum de 25 D). cal des abnamaments doivent 
régisseur des recettes, 18, rue Lord-Byron, 
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9 Juin 1959 
Ministères d'Etat. 
Avis de vacance de de proiesseur 
à l'ecole nationale des beaux-arts. 


La limite fixée pour le dépôt des candidatures aux postes de pro- 
fesseur de sculpture, de !ith je, de peinture murale, de sculp- 
ture sur pierres et sur marbre à l'école naticnale supérieure des 
beaux-arts (avis publié au Jeurnal officiel du 27 mai 199) est 
reportée du 43 au 20 juin 4969. 


—+0.- 








Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


t° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
les Chemins de fer du Nerd (réseau de la Haute-Savoie} 
a soumis à P tion ministérielle wne proposition tendant 
à la suppression à ir du 15 juiliet 4959 de la”=tarification prévue 
au tarif ne 8, tre 51 ($ VI), commune à la Société nationale 
des chemins de fer is et aux Chemins de fer économiques du 
Nord (réseau de la Haute-Savoie). F 
(Paris, le 4 juin 19%0.) 





La Société nationale des chemins de ler français à soumis à 
l'homo tion ministérielle la proposition de meltre en vigueur 
un additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le tra de 
la houille et du coke de houille de certaines gares des ssins 
y ie et de la Rubhr à destination de certaines gares 
rançaises. 


Cet additif, qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
prendre connaissance. : 


en 
(Paris, le 3 juin 199.) 





La Seciété nationale des chemins de ler français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en v 
le 15 1959, un sixième lément au tarif international ne 43% 
ur en de euke sidérurgique entre Viialie, d’une part, la 
‘rance et la Sarre, d'autre part du 15 avril 1957). 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le à juin 1959.) 





La iété nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'hemologation ministérielle une tion tendant à compléter 
comme suit, à partir du 15 juillet , les tarifs généraux pour le 
iransport des marchandises : 


” 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


vec Tee LIL LL. 0er 1 0,9 5 2h » 402 6 ce DE » 


Cmurrrnx fer. — Tarifs des petits colis et des colis familiaux. 
8 IL — Pelits colis et $ I. — Colis familiaux. 


Les. *. Muse Lex » + 


CnartrRe 4. — Envois express (colis express: envois dans le poids 
n'excède pas 50 kg). 


tee see se dome see Se ce » +» o 


Ajouter à la fin des dispositions reprises à la rubrique « Prix de 
transport » le paragraphe suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 48 des conditions 
générales d'application des tarifs, la. totalité des frais à percevoir 
de l'expéditeur est arrondie aux 5 F supérieurs lorsque la fraction 
en sus du dernier multiple de 5 EF atteint 2,5 F et aux 5 F inférieurs 
lorsqu'elle n’atteint pas 2,5 F ». 

: (Paris, le 4 juin 1959.) 











2> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


2 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 6 mai 1959 tendant à remplacer au tableau 1 du 
chapitre 1er du tarif ne 116 ta mention « Douai (embranche- 
ments fonctionnant comme gare locale annexe) » qui figure, en 

regard de la gare de Douai, par les mentions: 


« Douai-gare-annexe Nord et Douai-gare-annexe Sud ». (Journal 
officiel du 12 mai 41959.) 


2 juin 1959 — Société nationale des chemins de fer français. — 
tion du 12 mai 1959 tendant à modifier les barèmes prévus 
au chapitre 112 (88 1 et MH) du tarif ne 20 pour les conditions de 
+ d de 12 tonnes et de 15 tonnes. (Journal officiel du 12 mai 
.) 


& juin 1959. — Société nationale des chemins de ler français. — 
ition du ?9 avril 199 tendant à la mise en vigueur d'un 

t international pour le transport, à petite vilesse, par rames 

de 12% tonnes, de coils à chaud expédiés de Flémalle-Grande à 
CT : dr} Couvy—Betiembourg-frontière. (Journal officies 

u 5 ma . 


À titre visoire, mise en vigueur à dater du 20 mai 1959 per 
) u 19 mai 19%9. 


8 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 avril 1959 tendant à créer un nouveau cha- 
pitre 1413 au taril n° 6 comportant des dispositions applicables 
au transport de vins en fûts, par wagon chargé de 10, 12 et 
15 tonnes, expédiés des gares désignées des ions de Bour- 


et du Beaujolais à nation de l'Angleterre, via Dieppe. 
D ie officiel à 28 avril 1959.) Le 
Homo tion accordée, à titre provisoire, après décision de 


veto du gro (Journel officiel + mai 1959), sous la 
réserve, acceplée par vos services, que dispositions en cause 
seront modifiées comme suit: 


Crarrrne 113 


«SL — Vins en fûts (09%6) (applicable jusqu'au 30 juin 1960) 


de Beaune, Belleville-sur-Saône, Cercié, Chalon-sur-Saône, r. 
(toutes gares), Mâcon, Nuits-Saint-Geerges, Montavenaux-la-Cha- 
| Romanèche-Thorins ou Villefranche-sur-Saônc, à Dieppe ou 
ouen (toutes gares) et exportés par ces ports », 
(Le reste sans changement.) 


B. — Décision complémentaire, 


14 mai 1959. — La décision du 14 mai 1959 (Journal officiel du 20 mal 
1959) loguant une tion présentée le 30 avril 1%9 
Journal officiel du 5 mai 1959) tendant à mettre en vigueur un 
reclficatif m° 20 au tarif internalionai me 1001 pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


Ledit rectificalif tient compte: 


fo De l'extension aux tableaux de prix nes 909 et 310 de l& 
téduction de 2,5 p. 100 accordée en trafic intérieur francais aux 
ee ee géonagmn ex nn contes 100 tonnes et 
ermprun es seclions es électrifiées désignées des 

‘ons Nord et Est; 4 

° De l'extension au tableau de prix n° 356 d'une réduction 
supplémentaire de l’ordre de 2,5 p. 100 accordée en trafic inté- 
rieur français aux ge sidérurgiques désignés et expédiés, 
par wagon -Œ 4 ’au moins 20 tonnes, sur certaines grandes 
£ares S. N. C. F. el sur les gares situées à l'intérieur | « péri- 
mètre de la grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre ; 

3° De Ja créalion d’un nouveau tableau de prix me 313 apptt- 
cable aux envois de minerai de manganèse expédiés par rame 
de 180 tonnes, par extension de la tarification créée en trafic 
intérieur français, 


est complétée par la réserve ci-après, acceplée par la Société 
nationale des chemins de fer français: 


« 11 sera sursis à l'application de la réduction supplémentaire 
de 25 p. 100 «ux transports de produits sidérurgique: à 
nation des gares françaises ep Y au tableau de prix n° 356 
mentionnée au rectificatif me du tarif international pour le 

la 


: 


transport des marchandises entre les Etats membres de 
C. E C. À. ». 


—$ à 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 





— DIVISION DES 






TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 


1MPOR 
er eee re 

























RUMÉROS QUANTITÉS EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1 
, 7.75 358 
d'utilisatios Etranger. Zone france. | Toial 















Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissuns, tabacs. 1 2% 239 627 
Mnergie, lubriliants.…........s...sosossosspessssessesssssstsnesnee bosocdnosettà 2 3.784 La 3.832 
BRON OR. cauoss ctorbotecrendoempénestectie on ee. bee ob 3ets4 6) 452 1.102 
Droduite, RMMIRIUDÉS. less scconcobooscetoséoans oct tte M 73. FER 4 Séoée 371 21 392 
Lemni-produils (07 OXCIU)...ss. cosmos socnsssdeess es TR mc béce te ë 316 19 33 
à { A l'équipement de l'agricullure...................ss 6 o » o 
Dont ; Produits His | À l'équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin- | CAOIVES tisse ess cc Pr 1 40 9 4 
cipalen.enl : { A la CONSOMMAION........... à Dérdbiossoe PART » 10 » 10 
Or Iindustriel.......cccccc0cosssceccescosocascsossescéssceseosseseet bococe docvddée 9 " ” » 






































Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, labacs 1 1.669 2.192 
Hpbenio, InDeants.........Doncorossossooossdosscotes ture 06 nds « PONARTE 2 16.101 241 16.342 
CT CC RP PRE OS RE PE ES Ml Soccer ocduse Set 2.45 1.622 4.078 
Produit mihulhelurés..... desc 005 ob doc où débescdébe die "ARR: CA dois 1.496 124 1.560 
Demi-produits (or efelu....... 06820 8006 doute ssgve NPRNTES be cocère 5 1.254 116 1.370 
Produits fini A l'équipement de l’agricullure. ...............euses 6 15 1 16 
Dont des 1 : A l'équipement de l'industrie el des autres activilés 
D — | 0 CNRS sr cobostouesccodiecetcessictiiiues ne 1 129 7 136 
cipalen.ent A IN CR AlIOR.........s.coccctescosscie dosootié À 38 L 
O0 MORER.......ccie ces acooessseetoec doc céder on anses ecoscid dooocces 9 » » 5 
DLL: mscrbecnts iovnise stlo ouiases cntléases chogoécss cdd iil 20.816 3.656 24.472 
























































EXPOR 
A ———— 22222200 
NUMÉROS QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION eus te 1958 
d'utilisation. Étraager. | Zone franc | Total. 
, , 
Mois d'avril des 
Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 261 109 * 370 
Mhoraie, tubfiBonts. .…....sdécs its eS I Re PARDIQUE" 2 603 247 850 
DIS. CUDR. …crirthoneé ini st sèses seoconcsbe césestipédeseée D oasocés 3et4 1.706 # 1.747 
A ONE AE EL node nooteéé dsocodos 61? 244 856 
Lemi-produits (or eXCIU)... ss dononsnssssosese se doicvoée dosso sos D — 520 de | 696 
( ; l'équipement de l’agric MR cles 6 2 4 
Dont ; pe Mnis\ A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
es - . à CUT PE ts ji A SNS A ose 1 61 3 93 
cipaleren { A la consommalion.............. Lo. societe È 34 6 
À POP RL, is dontlesctetl + LORS HER - v . . , 
PR cote scpoici bé cbooéscesotee PAPE A'PRPPERS P vecsse 3.181 62 3.823 
Quatre premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineu:, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 1.156 455 1.611 
DUDIIS, DMONMIDRIS. ....scocscccsesesecscsvsesd Tite ect FUN. bocsosos 2 2.884 1.098 3.977 
CE RE Ne en ee et soescob bostoste 3eta4 6.788 168 6.966 
DOUURRE NN. Las ons otatenérencass 2 3 APAMETE: boagtnes 2.116 979 3.39% 
Lemi-produils (or Fa MR es JE. ;. SR ésoces: 5 2.081 720 2.801 
| l'équipement de l'agricullure........... ss... 6 5 8 13 
Dont RE — \ à A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
 - -A2- | COURONNE monde coco cc peteebpaes ces 08 .iess 7 216 - 114 330 
paiement: A la CONSOMMALION. . . su... dhéihet se « mA @0 + 8 114 137 251 
Or ROUE... .…socdoocansccebass-sscchoth ile concossco cé ibese co o6b0Ëse 9 » » , 
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COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS 






DE TONNES MÉTRIQUES) 


(EN MILLIONS DE FRANCS) 
































YALEURS 
1959 4958 1959 
Étranger. | Zone frane. | Total. ” Étranger. | Zone frane. | Total. Étranger. | Zone france, | Total 
, 1 L! : i (| 
années 1958 et 1959. 
207 44 651 18.385 38.129 56.524 17.864 28.977 56.841 
3.585! il 3.726 37.394 467 37.858 39.690 1.559 41.249 
65% 464 1.119 31.107 1.093 54.200 "39.8 17.398! 57.900 
280 44 2 59.994 2.691 62.68 69.063 2.887 71.90 
228 44 28.661 384 31.045 29,928 32.513 Fe 
6 , 1.95 1.954 2.895 2,908 
” 2 2 03 13 29.468 26.147 26.273 
4 nl 7.353 465 1.548 10.093 10.256 
” » » 67 L) 6 170 1 47 
4.728 1.065, 5.799] 152.944 58.390 211.334 166.889 60.822 ont 
années 1958 et 1959. 
+ 4 , 1.541! 2 67.846 155.608 993.514 68.880 197.199 , 206.079 
14.547 } 463) 45. 160.086 2.573 162.65 19.253 5.157 19. H0 
2.188! . 4.551 3.7 150.606 62.688 213.294 134.189 59.0% 19. 
1.007 A1. 1.078 233.087 42.417 245.504 243.758 9.658 253.116 
63 902 110.730 11.191 121.1 104.558 113.148 “ 
17 1 18 5.877 5.022 8.110 8,159 
107 6 413 88.578 522 89.100 97.049 97.196 
Hi: l 1, 45 27.9 659 -28.561 34.071 34.613 


















































































































VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
19:9 1958 1959 
Étranger. | Zone franc. ‘| Total | Rtranger. Zone franc. | Total. Etranger. | Zone franc. | Total. 
4 1] LI , 6 prie 
années 1958 et 1969. 
1æ 9%, 278 13.987 9.961 23.918 13.729 10.8%5 25.564 
515 287} 802 6.149 3.444 9.527 5.813 1.876 10.749 
2.057 #! 2.105 10.941 1.865 12.806 17.729 2.149 19.872 
7 288 1.25 76.471 19.068 135.539 120.3% 5.067 179,399 
861 218 34.509 11.967 45.767 61.92% 13.465 15:90. à 
2 2 487 868 1.355 847 1.025 1.872 
48 29 18.012 11.477 99.189 N.95 14.972 35.897 
rl 39 23.472 5.456 18.928 %6.6%0 29.605 6.235 
. 5 , 61 19 & 238 76 ua 
3.711 719 4.430 107.573 61.327 174.900 158.875 76.987 235.862 
années 1958 et 1959. 
57% 424 999 54.201 11.782 95.98 47.760 42.435 
9,279 1.195 3.474 29 945 15.490 454% 26.017 17.936, HE 
7.2 1@| 7.474 48.128 6.71 51.899 59.425 7.082 66:27 
3:12 12291 4.301] 311.840 198.456 510.206 108.859 210.699 619.559 
2.863 870 3.673 142. 354 46.411 183.865 204.275 52.776 257.051 
é M à 1.524 2.795 4.249 2.530 3.290 3.S4) 
13 , 110 74.409 47.411 121.520 73.107 50.822 123.929 
150 sal 93.153 162.209 195. 262 128.947 109.811 2 753 
= " , 10% 179 1.204 1.85 294 2.179 
13.388 2.40) 16.248 45 139) 262.678 707.817 543.646 278.446 822.093 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


ième tranche 


Avis relatif au tirage de la 
loterie 1959. 


de la 





Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu le mercredi 10 juin 1959, à vingt heures trente, en pré- 
gence du public. 








+ 6 + 


Ministère de l'agriculture, 


Avis aux fabricants de matériel 
sorvant à identifier les animaux de l'espèce bovine. 





En vue du contrôle des interventions sanitaires effectuées sur 
l:3 animaux de l'espèce bovine, seules seront désormais valables 
les plaquettes d'identité destinées à être fixées à l'oreille des ani- 
mers ét d'un modèle ayant reçu l'agrément du ministère de l'agri- 
curture. 

La plaquette doit pouvoir être nantie d'un numéro comportant 
neuf caractères (lettres et chiffres indélébiles) d'au moins 5 mm 
de hauteur, nettement lisibles. 

La demande d'agrément doit être adressée au ministère de l'agri- 
culture (services vétérinaires). Elle doit comporter la description 
de la plaquette et de la pince servant à la fixer, un engagement 
du fabricant à ne pas livrer à ses clients deux plaquettes d'identité 
ee — un riuméro identique et être accompagnée d'un modèle de 
a pince et de vingt plaquettes, 


es modèles seront conservés au ministère en cas d'agrément. ‘ 


La fabricant recevra alors toutes instructions relatives aux carac- 
tères (chiffres et lettres) qui devront figurer sur les plaquettes, 

L'agrément accordé pourra être retiré si le fabricant modifie les 
modèles de pinces ou de plaquettes, ou s'il ne respecte pas ses 
engagements. 

s présentes dispositions entrent en vigueur immédiatement. 
Les fabricants qui livrent actuellement des plaqueites ont un délai 
d'un mois pour se mettre en règle avec ces nouvelles dispositions 
en présentant leur demande, 


—+e +— 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de cacance du de directeur de l'hôpital-hospice 
de Mézières (Ardennes). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Mézières (Ardennes), établissement de # “atégorie. 

Peuvent fairé acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
a = établie conformément aux dispositions du décfet du 
7 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli -recom- 
mandé dans le délai d'un mois à rt de la publication du 

résent avis au directeur départemental de la population et de 

‘aide sociale des Ardennes, cité administrative, Mézières. 





Avis de vacance d'un poste de médecin Chef 
à l'hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire). 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique de Sainte-Gemmes (Maine-el-Laire). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion générale, du personnel el du budget, 7, rue de Tilsilt, 
Paris (17e), 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
Fernand-Bezançon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seire-et-Oise). 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium Fernand- 
Bezançon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 


Peuvent être candidats: 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorjum public ; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 


3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8-décem- 
bre 1958 ainsi que les candidats inserits sur les listes ue 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensa n'a pu 
être oflert, 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de Ja popuialion. (direction de esainis 
DORE re u personnel ét üu budget}, 7, rue de » à 

aris (fe). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements. sur. les 
conditions de logement; etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans has un poste se trouve vacant. 1]! 
ur Un recommandé de solliciter immédiatement ces renseigne- 
ments. 


Les praticiens n'occupant pas un prete public sont priés de join- 
dre à ieur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
énérale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'’aucurié maladie ou 
nfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin ‘des 
services antituberculeux et que l'examen, orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies smentales 
et de la poliomyélite, n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spé- 
cifiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Paris. — Imprimerie des Joursaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
, Hexn: MOREL 








COTE DES CHANCES 
































* En centaines de francs (1). 
Dern Cours limites | Cours extrêmes 
nue Paye Devise, | Parité gr ee LIT 
Si par la Basque du 
8 juin 1909. 
40025) États-Unis .....{ USA! 493706 | 490 49740 | 49025 400% 
s1025Canada 11 & Can 1. 1. | 51085 51015 
2 206 | Côte FseSomalis M00F Djib | 230881. pe62s 23490 À... ses sex 
2011 [Mexique ….... | 100 pes. | 204068 À... .... ... D: Ligoo 
An 215 lAllemagne occid |100 D Mk [117540 lusseue 10280 [111910 117506 
18 ou2 hutriehe …....} 400 sch | 1808800 | 197025 192700 | 18045 48941 
o ssolleigique …... | 100 FD | oS7i2 | 9727 - 40088 | ose ose 
14400 [Danemark .…...} 1000 à | 14 47708 | ous essss | 1108 
OS SERIE tv ot | 1382810 136220 140265 | 137870 13 7855 
n 2000!1talle --........1 1.000 lire | ‘7800206! 7718305 SOIGI0) ‘78000 78085 
68 000 [Norvège ....…...| 1000 mn. | 6014188 | cos ‘70155 | 68800 . .… e 
420 sus [Pays-Bas | 100 0 lisooss |uxs os 13100060 | 190815 150500 
1 125 [Portugal ……...| 100 ee entres Lices es | 41405 47 100 
04 720 [Suède |) 1000 ». | 05 42513 | 046800 06 1910 | 94740 ... 
113610 Suisse ........| 100 Fe |1120099 |110110 115810 |113690 443 550 
600 [Tchécoslovaquie | 100 kes. | 6857027 | 6505 6008 | 6008 
4056 lYougoslavie .… | 100 din | 4161508 | 10335 41630 | 16056 .…. .… 
—————— 





Mhroe. ..…...ssmmmomssssmssnssscomemensntensessesses #00 F marocaine... 44173 
Tunisie. .....ssssosssss rosssscnsnnenessssssesseses e 4 dinar... 414759 
Zone C PF. À. ssssovoscsocosossensssescossesssssuses 109 PF C PF. Los 2 

100 F CF.P...…..…. 55% 


Pooe C r P. CELELELELELLLEL LLLLLELELLELLLELLLL LLLLLE] 





(l: Ordonnance n° 68-1341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE  HAVAS, @, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, | 
‘ ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_) 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 342.000.000 DE FRANCS 
SrèGé soctaL : 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8') 
R.C.: Seine n° 54B 9089. 





Obligations 4 0/0. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.226 obligations 4 0/0 sorties au tirage du 11 mai 1959, rem- 
boursables à partir du 1°’ juillet 1959 ; 


2° Des obligations sorties aux précédents tirages et restant à rem- 
bourser. 




















DATES DATES DATES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remibour- || NUMEROS | de rembour- 
- sement. sement. sement. 
6 1/46 1.508 7/59 2.093 7/42 
æ | 7/49 1516 7/58 7/59 
. 29 7/57 . | 1521 7/59 2.119 7/59 
30 7/49 1.529 7/58 2.123 1/44 
45 7/59 1.534 7/59 2.124 7/44 
48 7/59 1.538 7/57 2.134 7/58 
63 7/56 1.55t 7/56 2.167 7/58 
66 7/58 1602 7/57 2.172 7/47 
67 7/59 1.603 7/59 2.203 7/59 
71 7/58 1612 7/59 2.220 7/59 
98 7/58 1613 1/43 2.229 7/57 
99 7/56 1615 1/35 2.276 7/59 
102 7/57 1616 7/59 2.293 59 
120 7/59 1.642 7/59 2.309 7/59 
121 7/59 1.646 7/59 2.325 7/58 
148 1/47 1.647 7/59 2.331 7/59 
168 7/59 1.658 7/59 2.354 7/58 
175 7/59 1.661 7/59 2.363 7/45 
235 7/56 1.677 7/59 2.364 7/59 
334 7/50 1.724 7/59 2.365 7/57 
531 7/59 1.728 7/59 2.367 7/52 
564 7/54 1.766 7/57 2.368 7/35 
578 7/59 1.776 7/59 2.369 7/52 
587 7/59 1.778 7/58 2.371 7/42 
7/55 1.779 7/54 2.372 7/59 
644 7/59 1.785 7/51 2.396 7/51 
669 7/59 1.787 7/51 2.406 7/58 
761 7/59 1.795 7/46 2.410 7/59 
783 7/59 1.800 7/56 2.420 7/59 
786 7/59 1.801 7/47 2.475 7/57 
793 7/59 1.803 7/51 2.497 7/57 
799 7/59 1.805 7/49 2.498 7/56 
313 7/59 1.806 1/48 2.506 7/59 
849 7/59 1.807 7/59 2.515 7/59 
995 7/59 1814 7/59 2.523 7/59 
1006 7/59 1.822 7/58 2.539 7/58 
1.040 7/59 1.829 7/59 2.602 7/57 
1.201 7/59 1.860 7/59 2.606 7/59 
1.206 7/59 1.868 7/59 2.617 7/58 
1.279 7/59 1877 7/58 2 7/ 
L281 7/58 1.944 7/59 2.629 7/59 
1.284 7/58 1.957 7/59 2.631 7/59 
1.307 7/58 1.969 7/54 2.662 7/59 
1371 7/59 2.005 7/59 2.665 7/58 
1375 7/57 2.007 7/58 2.668 7/59 
1.395 7/58 2.028 7/59 2.669 7/59 
L.438 7/59 2.030 7/57 2.681 7/52 
1.486 7/59 2.031 7/57 2.699 7/59 
1.488 7/59 2.045 7/59 2.705 7/59 
1507 7/53 2.046 7/55 2.724 7/58 





oo 























DATES DATES ® DATES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 

sement. sement. ce ment. 
2.762 7/55 4.188 7/47 5.464 7/59 
2.773 7/59 4.295 7/57 5 486 7/58 
2811 7/59 4.207 7/57 5.524 7/55‘ 
2.816 7/58 4.213 7/59 5.547 7/59 
2870 »« 7/59 4.230 7/59 7 LH 7/59 
2.898 1/44 4.247 7/59 5 7/59 
2.909 7/59 428) 7/59 5.622 7/58: 
2914 7/59 4.286 7/20 + 7/59". 
2.916 7/59 . 4287 7/53 5. 7/59 ' 
2.980 7/50 4.304 7/50 5.725 7/59 
y 1 #4 ri Y 4 5.746 7/57 
2. 7/5 5.750 7/57 
2.984 7/53 4.363 7/49 5.756 7/59 
3.003 7/59 4.388 7/59 5.841 7/57 
3.021 7/57 4403 7/53 5.900 1/44 
3.086 7/56 4414 7/55 5.909 7/57 
3.048 7/56 4.436 7/59 5.912 7/59 
3.058 7/57 4.466 /58 5.918 7/ 
3.060 7/58 4511 /53 5.922 7/ 
3.061 7/50 4.512 7/57 5.941 7/59 
3.062 7/41 4.525 7/55 5.946 7/59 
3.070 7/59 4.529 7/59 6.007 7/59 
3.103 718 4551 7/59 6.013 7/53 
3.143 7/58 4578 * 7/59 6.021 7/57 
3.154 7/59 4.585 7/58 6.033 7/59 
3.161 7/58 4.649 7/59 6.085 7/59 
3.214 7/59 4.659 7/59 6.133 7/59 
3.250 7/59 4.686 7/59 6.137 7/59 
3.279 7/59 4.757 7/54 6.159 7/59 
3.287 7/58 4.791 7/59 6.152 7/59 
3.383 7/58 4.808 7/59 6.156 7/57 
3.389 7/49 4818 7/59 6.157 7/57 
3.300 1/44 4.849 7/55 6.158 7/69 
3.393 7/53 4910 1/42 6.171 7/59 
3.395 7/55 4918 7/59 6.192 7/59 
3.455 7/59 4.936 7/56 6.207 7/59 
3.458 7/59 4.989 7/59 6.230 7/59 
3.459 7/59 4.996 7/59 6.359 7/59 
3.489 7/50 5.034 7/59 6.409 7/56 
3.504 7/50 5.042 7/53 6.416 7/59 
3.520 7/59 5.056 7/53 6418 7/59 
3.525 7/59 5.058 1/43 6.456 7/58 
3.555 7/58 5.068 7/58 6.488 7/59 
3.556 7/58 5.076 7/57 6.556 7/58 
3.579 7/57 5.078 7/59 6.558 7/57 
3.584 7/58 5.085 7/59 6.559 7/59 
3.597 7/57 5.099 7/44 6.593 7/59 
3.598 7/58 5.135 7/54 6616 7/58 
3.631 7/54 5.168 7/58 6.622 7/58 
3.650 7/59 5.172 7/58 6.641 7/59 
3.720 7/58 5.178 7/59 6.652 1/47 
3.745 7/59 5.192 1/44 6.653 7/52 
3.749 7/59 5.207 7/57 6.661 7/58 
3.760 7/59 5.210 7/58 6.742 7/59 
3.780 7/57 5.248 7/59 6 750 7/59 
3.804 7/59 5.251 7/57 6.752 7/56 
3.806 7/59 5.262 7/59 6.782 7/67 
3.824 7/59 5.276 7/57 6.788 8/40 
3.835 7/56 5.277 7/57 6833 7/58 
3.846 7/59 5.279 1/46 6.848 7/59 
3.874 7/59 5.282 7/58 6.863 7/59 
3.892 7/58 5.284 1/42 6.877 7/59 
3.898 7/50 5.299 7/59 6.885 7/57 
3.992 7/55 5.299 7/59 6.894 7/59 
3.928 7/59 5.308 7/59 6.913 7/59 
3.958 7/59 5.230 7/59 6.955 7/59 
3.981 7/59 5.351 7/59 6.983 7/55 
4.060 7/59 5.354 7/53 7.094 7/57 
4.063 7/59 5.387 7/57 7.089 7/57 
4.065 7/59 5.442 7/59 7.069 7/58 
4.074 7/59 5.444 7/57 7.081 7/56 
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DATES DATES DATES DATES. || ; DATES 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de remibour. |} NUMEROS |} de rembour- |} | NUMEROS | de renbour 
eement. rement. sement. sement. 
7.005 7/58 8.580 7/55 10.620 7/59 7/57 
7.090 7/58 8.644 7/59 10.634 7/59 7/59 
7.094 7/56 8.651 7/51 10.655 7/58 12 
7.110 7/49 8.659 7/57 10.671 7/57 
71 7/47 8.665 7/56 10.690 7/59 7/59 
7.160 7/59 8.685 7/58 10.692 7/54 7/59 
7.164 7/59 8.710 7/57 10.711 7/50 7/58 
7.180 7/59 8.712 7/54 10.751 7/55 7/58 
7.187 7/59 8.714 7/57 10.773 7/59 7/57 
7.191 1/49 8.716 7/55 10.778 7/59 7/45 
7.196 7/59 8.748 7/59 10.837 1/44 7/59 
7.233 7/59 8.749 7/59 10.838 7/59 7/56 
7.238 7/56 8.809 7/58 10.868 7/59 y 
7273 7/59 8.855 7/39 10.870 7/59 
7.295 1/43 8.359 7/87 10.907 7/57 7/52 
7.304 7/59 8.950 7/59 10.931 7/58 7/58 
7.327 7/58 8.975 7/55 10.941 7/59 7/59 
7.336 7/54 8.907 7/53 10.947 7/58 7/59 
7.337 7/52 9.022 7/58 10.958 7/59 7/59 
7.362 7/56 9.043 1/35 10.982 7/50 7/58 
7376 7/59 9.053 7/55 10 907 7/59 7/59 
7.388 7/58 9.115 1/45 10.998 7/59 775 
7.391 7/59 9.118 7/59 11.023 7/59 Li. 
7.398 1/48 9.122 7/59 11,048 7/57 7/58 
7413 7/59 9.193 7/45 11.063 7/54 7/57 
7.466 7/52 9.220 7/53 11.060 7/59 Led 
7.483 7/59 9.247 7/50 11.079 7/59 : _ 
7.507 7/59 9.251 7/59 11.104 7/59 
7.512 7/58 9.267 7/56 11.143 7/58 = 
7514 7/58 9 295 7/59 11.165 /80 7/59 
7.561 1/49 9 296 7/58 11179 7/58 La 
7.563 7/58 9.315 7/57 11.183 7/59 
7.582 7/59 9.371 7/59 11185 7/59 7/57 
7.587 7/59 9 383 7/54 11.196 7/59 pe 
7.588 7/54 9.400 7/59 11 212 7/59 7/50 
7.601 7/59 9.415 7/59 11.213 7/59 
7634 7/59 8 435 2/50 121 3/30 12 994 1/44 15.007 7/50 17,277 7/59 
7838 7/59 9.460 7/58 11271 7/58 13.026 7/58 15.085 7/59 17.282 7/59 
7.696 7/59 / 13.081 7/57 15.105 7/39 17,294 7/59 
9.469 7/58 11.287 7/59 f 
7.764 7/57 9 472 7/58 11309 7/59 13.034 7/59 15.211 7/54 17.307 7/58 
7.787 7/58 Q 481 7/50 11340 7/57 13.042 7/59 15.215 7/59 17.318 7/59 
7.797 7/59 9 198 7/55 11372 759 13.081 7/59 15.241 7/39 17.353 7/59 
7.506 7/57 9 500 1/4 11380 1/ #7 13.115 7/58 15.243 71/5 17357 7/59 
7.845 7/59 9 522 7/58 11.415 7/53 13.144 7/54 15.288 7/56 17376 7/59 
7.248 2/20 9.505 7/50 11.499 7/59 13145 #7/58 || 1521 fe 17383 7/50 
7.849 1/49 13.150 7/57 15.338 7/58 17.403 7/59 
/ 9.603 7/58 11.515 7/58 
7.858 7/57 9 820 7/57 , 13.155 7/58 15.420 7/57 17.491 7/59 
7 864 7/59 y 4 11.528 1/45 13218 7/59 15.438 7/59 || 17516 7/59 
7.910 7/56 + k4 11.535 7/2 13.48 7/89 15.456 7/50 7/58 
7.926 7/59 rs 7/59 11.538 7/59 13.290 7/59 15.513 7/59 17.541 8/40 
7.955 7/58 ‘08 IT 11.908 7/2 13.322 7/57 7/59 17554 27/59 
7.957 7/55 0.078 7/2 11.909 7/m 13.342 7/57 15.565 7/50 17.555 7/58 
7.962 7/58 9.703 7/59 11.603 7/54 13.373 7/39 15.568 7/59 17.590 1/4 
7.976 7/57 9.742 7/53 11.629 7/59 13.393 7/58 15835 7/52 17.595 7/50 
8.007 7/56 9.759 7/50 11.643 7/59 13.486 1/S1 15.638 1/43 17.608 7/59 
8.008 7/54 9.765 7/59 11.656 /59 13.487 7/53 15.644 7/54 17.620 7/59 
8.022 7/53 9.797 7/58 11.691 7/58 13.489 1/53 7157 17.673 7/59 
8.023 7/57 9.844 7/54 11.723 7/59 13.497 7/59 15.661 7/56 17.690 7/59 
8.034 7/59 — : " u 739 se 13.512 7/59 15.662 7/59 17.698 59 
8.037 7/82 ++ y 11.742 [58 13.525 1/48 | 15.703 7/59 17.713 7/57 
8.047 7/53 + — à 11.747 7/59 13.533 7/59 || 15725 7/59 17.729 7/59 
8.049 7/46 rs — + — 11.771 7/57 13.547 7/59 15.736 7/59 17.802 7/59 
8.055 7/59 . 11.788 7/50 13.558 7/58 15.744 7/5 17821 7/59 
8.103 7/59 9.910 7/53 11.804 7/59 13.563 7/51 15.796 7/59 17.835 7/59 
8.107 7/59 9.961 7/58 11.817 7/55 13.613 7/36 15.797 7/58 || 17861 7/58 
8.112 7/59 9.972 7/59 11.835 7/50 13.621 7/55 15.805 7/57 17.863 7/59 
8.128 7/58 9.995 7/59 11.848 7/59 13.678 7/58 15.808 7/5 17.870 7/58 
8.204 7/59 9.999 7/59 11.946 7/59 13.734 7/58 15817 7/52 17.879 7/57 
8.221 7/57 10.049 7/59 11.951 7/59 13.736 7/58 15 7/58 17.929 7/59 
8.222 7/58 10.063 7/59 11.963 7/56 193.742 7/59 | 15.919 7/59 17.931 7/58 
8.241 8/40 10.066 7,56 11.967 7/58 13.792 7/56 || 215993 7/58 17.961 7/41 
8.242 7/43 10.092 7/58 12.032 7/56 13.809 7/58 17.983 7/59 
8.243 7/55 10.101 7/58 12.060 7/58 13.856 7/57 7/49 17.995 
8.245 7/56 10.109 7/58 12.082 7/58 13.884 7/49 15.989 7/59 18.008 7/59 
8.248 7/59 10.194 7/59 12.093 7/57 13.89’ 7/39 16.005 7/59 7/59 
8.264 7/59 10.216 7/57 12.104 7/56 13.977 7/59 16.007 7/59 18.111 7/59 
8.268 7/51 10.226 7/58 12112 7/59 13.991 7/59 16.129 7/57 7/59 
6.292 7/59 10.263 7/50 12.133 7/56 14.008 7159 16.136 7/58 18.191 7/56 
8.299 7/53 10.267 7/56 12.159 7/57 14.062 7/58 1 416.160 7/58 18.231 8/40 | 
8.321 7/58 10.278 7/59 12.176 7/59 14.094 7/50 16.181 1/49 7/59 ; 
8.327 7/59 10.368 7/58 12.210 7/59 14.120 7/49 16.204 7/54 18.242 7/59 
8.252 7/56 10.377 7/58 12.212 7/59 14.122 7/54 16.209 7/58 18.257 7/58 
8.353 7/59 10.431 7/59 12.218 7/57 14.123 7/59 16.218 7/59 7/57 ; 
8.375 7/59 10.435 7156 12.227 7/56 14.155 7/59 16.267 7/59 18.292 7/58 
8.394 7/59 10.442 7/57 12.230 7/56 14.181 7/59 16.286 7/59 18.314 7/59 - 
8.403 7/59 10.449 7/58 12.236 7/59 14.210 7/59 16.338 7/58 7/48 ‘ 
8.409 7/59 10.452 7/58 12.242 7/59 “A7 7/59 16.407 7/59 18.374 7/59 1 
8.410 7/59 10.492 7/59 12.244 7/59 14.245 7/57 16.482 7/58 18.26 /43 - 
8416 7/50 10.544 7/59 12.256 7/58 14.246 7/57 7/59 405 /59 2 
8.445 7/59 10.550 7/58 12.267 7/59 14.252 7/58 7/54 18.409 7/59 : 
8 495 7/59 10.590 7/58 12.273 7/59 14.271 7/59 16.516 7/59 18.83 2 
8.506 7/59 10.604 7/55 12.325 7/58 14.296 7/59 16.520 7/59 7 4 
8.522 7/58 10.614 7/59 12.326 7/59 14.310 7/59 16.528 7/59 18.490 7/43 

















20.032 
20.063 
20.055 
20.056 
20.059 
20.084 
20.088 
20.134 
20.137 
20.171 
20.230 
20.255 
20.298 
20.316 
20.361 
20.306 





+ 
883 


PRE DENNMN 


PRESSE SEEN RE: 
BBRBSPEULesssseS 


21.637 
.648 


2e 


ÉRERUIS UE 








SR SAMENNRREES 


DT 








SES BSBTENES 


DTA 


24.311 
24.333 
24.343 


# 


24.416 
24.448 
24.469 
24.493 

495 


24.721 









































































5772 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
—__ : 
DATES 

NUMEROS | de rembour- NUMEROS NUMEROS 
28.991 7/5 30.795 7/59 32875 7/57 34841 
28.996 7/59 30 854 7/58 32.889 7/58 SABTS 
29.004 7/56 30.880 7/59 32.901 7/58 34.948 
29.010 7/58 30.926 7/59 32.938 7/69 34973 
29.012 7/57 30.931 7/59 32.939 7/59 35.064 
29013 7/56 30.948 7/59 32.947 7/59 35.072 
29.023 7/57 30 954 7/50 32.965 7/59 35.073 
29.057 7/59 30.959 7/59 32.971 7/59 35.151 
29.088 7/59 31.002 7/57 32.972 7/59 35.160 
29.100 7/59 31.010 7/54 32.977 7/59 35.184 
29.138 7/59 31017 7/59 32.979 7/59 35.261 
29.148 7/50 31034 7/59 32.984 7/59 35.269 
29.150 7/45 31.039 7/59 32.985 7/59 35.295 
29.161 7/59 31.044 7/59 33.117 7/59 35.331 
29.217 7/59 31.049 7/59 33.130 7/59 35.397 
29 252 7/48 31123 7/59 33.137 7/59 35.406 
29.271 7/59 31.139 7/59 33.195 7/59 35.447 
29.295 7/58 31.189 7/59 33.197 7/57 35.482 
29.450 7/59 31.206 7/53 33.311 7/59 35.551 
29.453 7/59 31.217 7/59 33.349 7/58 35.590 
29.464 1/44 31.232 7/59 33.395 7/59 35.591 
29.465 1/45 31.254 7/59 33.436 7/59 35.620 
29.477 7/59 31.256 7/59 33.504 7/59 35.664 
29.487 7/58 31.264 7/59 33.517 7/56 35.695 
29.521 7/59 31271 7/57 33.549 7/53 35.697 
29 539 7/59 31.420 7/59 33.566 7/58 35.700 
29.551 7/50 31437 7/59 33.611 7/58 35.767 
29.573 7/59 31481 7/59 33.612 7/46 35.800 
29.585 7/59 7/59 33.615 7/57 35 836 
29.598 7/59 31575 7/39 33624 7/59 35.871 
29 830 7/59 7/59 33.651 7/59 35.876 
20.633 7/51 31611 7/58 33.666 7/59 35.898 
29.634 7/55 31816 7/57 33.669 7/57 35 899 
29.755 7/59 316277 7/57 33.675 7/58 35.915 
29.779 1/41 31659 7/4 33.679 7/54 35.917 
29.782 7/59 31874 7/59 33.693 7/58 35.931 
29.792 7/57 31676 7/59 33.697 7/59 35.947 
29.794 7/57 31.788 7/4 33.705 7/45 35.967 
2811 7/58 31801 1/4 33.706 1/41 - 
2830 7/59 31840 7/58 33.733 7/59 077 
29.839 7/59 31845 7/58 33.766 7/50 15 
29.904 7/56 31.854 7/59 33.778 7/59 SIN 
2.916 7/57 31.887 7/59 33.797 7/59 31 
29.917 7/59 31.913 7/59 33.803 7/58 sS204 
29 927 7/58 31.922 7/58 33.854 7/59 #20 
29 946 7/53 31.966 7/59 33.889 7/58 sans 
29 955 7/57 31.992 7/59 33.893 7/59 ss 
29.974 7/58 31.908 7/59 33.924 7/48 26251 38.051 
29.999 7/59 32.002 7/59 33.937 1/43 36.254 28.075 
30.030 7/59 32.007 7/59 33.939 7/56 36 271 38 088 
30.048 7/59 32.034 7/59 33.20 7/58 36 279 38 160 
30.072 7/58 32.047 7/59 33. 7/48 36 295 38.162 
30.075 7/59 32.068 7/48 34.006 7/59 36 396 38 186 
30.084 7/59 32.069 7/42 34.020 7/59 26.421 38 187 
30.097 7/59 32.100 7/59 34.027 7/58 36.45 38.189 
30.101 71/59 32.134 7/59 34.073 71159 36.489 38.200 
30.110 7/57 32.182 7/59 34.074 7/59 36.491 38.204 
30.198 71/59 32.188 7/59 34.106 7/54 36.520 23.304 
30.236 7/58 32.274 7/51 34.110 7/51 26541 38.364 

237 7/57 32.305 759 34.129 7/57 36.561 38.375 

30.257 7/59 22.317 7/59 34.162 7/59 36 576 38 408 
30.263 7/58 32.325 1/48 34.199 7/59 36 589 38.410 
30.268 7/59 32.381 7/52 34.213 7/59 36 590 38 455 
30.324 7/59 32.334 7/53 34.221 1/49 36.600 38.471 
30.374 1/44 32.336 7/59 34.264 7/59 36 601 38.473 
30.377 7/59 32.362 7/57 34.265 7/57 36.622 38.565 
30.386 7/57 | 32.393 7/50 34.282 7/59 36.636 38.569 
30.388 7/56 32,394 8/40 34.298 7/59 36.696 28.572 
30.401 7/54 32.395 7/58 #4311 7/59 36 702 38.581 
30.403 7/58 32.409 7/59 M4317 7/59 36.724 38.583 
30.404 7/59 2411 7/59 34.337 7/51 36 748 38.584 
30.406 7/58 32412 7/59 34 396 7/59 36.769 38.596 
30.408 7/59 32.454 7/53 34457 7/59 96.770 38.641 
30.409 7/59 32.476 7/54 34473 7/59 36 839 38.649 
50.412 7/5 32.496 7/59 34.494 7/58 36.862 38.650 
30.426 7/59 32531 7/58 34.497 1/48 36.878 38.684 
30.441 7/59 32.600 7/59 34.508 7/59 36.896 38.689 
30.490 7/58 32.601 7/47 34.521 7/50 36.901 38.692 
30.492 7/47 32.630 7/58 34.527 7/59 36.910 38.695 
30.496 7/50 32.638 7/57 34.552 7/59 36.913 38.739 
30.514 7/59 32.719 7/58 34.564 7/59 36 923 33.759 
30.534 1/9 32.723 7/58 34.581 7/59 36.927 38.775 
30.549 7/59 32.725 7/56 34.636 7/59 36.935 38.780 
30.579 7/5 32.728 7/57 HA715 7/59 36.967 38.783 
30.580 7/45 32.730 7/52 34.760 7/59 36.969 38.806 
30.643 7/51 32731 7/97 34.778 7/57 36.975 38.820 
30.644 7/53 32.739 7/58 54.789 7/58 36.978 38.884 
30.663 7/48 32 762 7/58 34.794 7/59 36.991 38.902 
30.741 7/56 32.798 7/58 34.795 7/59 36.995 
30.748 7/59 32.846 7/59 34818 7/50 36.996 
30.753 7/57 32.853 7/59 34819 7/87 37.017 
30754 7/59 | 32856 7/59 4820 7/54 37.019 
30.758 7/59 32.862 7/59 34.827 7/58 37.048 
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DATES À! DATES À Da 
NUMEROS | de rembour- || NUMBROS | de rembour- || NUMBROS | de rembour- NUMBEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- !! NUMEROS | de rembour. 
sement. œment. sement. | seinent. | sement. 
CE 
462 7/59 42.302 7/57 43.285 7/56 44.243 7/59 13.045 7/59 | 45.900 7/59 
449 7/59 42.309 7/58 43.309 7/59 44.280 7/57 45.099 7/59 45.981 7/59 
41479 7/59 42.328 7/59 43.344 7/59 4277 7/59 | 45.109 7/59 45.992 7/58 
41.502 7/59 42.437 7/59 43.353 7/59 44.537 7/56 45.117 7/51 46.014 7/59 
41514 7/59 42.450 7/59 43.376 7/59 44.381 7/59 45.159 7/57 - 46.053 7/59 
41.522 7/59 42.480 7/59 43.409 7/56 44417 7/48 45.176 7/59 46.109 7/59 
41.526 7/59 42.484 7/59 43.418 1/49 44422 1/49 45.190 7156 || 46.156 7/59 
41.590 7/57 42.491 7/58 43.454 7/58 44.426 7/59 45.198 7/59 46.146 7/57 
41.534 7/59 42.522 7/57 43.467 7/56 44.432 7/50 45.204 7/57 46.156 7/59 
41.582 7/59 42.539 7/59 43.483 7/59 44.434 7/52 45.206 7/59 46.159 7/59 
41614 7/59 42.542 7/59 43.509 7/59 44.444 7/59 45.211 7/58 46.161 7/57 
41.645 7/58 42.555 7/58 43523 7/59 44.483 7/59 45.222 7/59 | 46.172 7/59 
41.646 7/57 2» 7/59 43.525 7/58 44.494 7/59 45.253 7/55 #12 7/59 
41.674 7/58 7/58 43.531 7/59 44.507 7/58 45.254 7/50 | 234 7/59 
41.679 7/59 42.606 7658 43.558 7/59 44.557 7/58 45.293 7/59 46.239 7/59 
41.685 7/57 42.655 7/59 43.668 7/59 44.595 7/59 45.306 7159 || 4624 7/59 
7/59 42.658 = | gæ 7/58 44.628 7/59 45.316 7/58 | 22 7/56 
41.710 7/59 42.694 7/59 | 7/59 44.631 7/59 } 45335 7/59 7/59 
41.726 7/59 42.708 7/59 43.787 7/59 44.640 .7/53 || 45343 7/59 + 7/58 
41.740 7/59 42.728 7/59 43.793 7/52 “as 7158 || 45366 752 | © 7/59 
41.747 7/59 42.735 7/59 43.794 7/43 7/58 45.383 7/57 354 7/59 
41.774 7/59 42.741 7/59 43.804 7/58 44.69: 7/59 45.387 7/57 sai 7/59 
41.838 7/59 42.747 7/47 43.806 7/58 44.687 7/54 45.404 7/59 | 446 7/58 
41.881 gr 7159 | . 43815 7/57 44.694 7/59 45417 7/59 | 46511 7/59 
41.885 7/54 7/59 43.816 7/55 44.702 7/58 | 45.498 7/59 46.521 7/54 
41.912 7/41 42.787 7/59 43.817 7/58 44.710 7/57 45.499 7/58 46522 7/51 
n18 7/56 42.797 7 43.822 7/59 4711 7/58 45.500 7/59 46.524 7/50 
41.914 7/52 7 43.834 7/59 44.723 7/55 45.505 7/59 46.527 7/54 
41915 7/54 1/47 43.838 7/58 _ MT 7/57 45.511 7/59 | 46.529 7/58 
7/55 7/57 43.849 7/59 44.755 7/59 45.512 7/58 46.530 1/44 
41.917 7/47 42822 7/59 43.850 7/58 44.756 7/59 | 45.559 7/59 | 46.532 7/44 
41.918 7/51 42.849 7/59 43.856 7/57 44.761 7/59 | 45578 7/59 46.538 7/55 
41.933 7/57 42.876 7/58 43871 7/59 44.762 71758. || «ses 7/52 || ‘4555 7/5 
41934 7/58 42.581 7/59 43890 7/58 44.785 7/57 | 45.629 7/42 | 46.567 7/87 
41.997 7/59 42.901 7/59 43.882 7/59 44.78 7/43 45.634 7155 | 4573 7/59 
42.022 7/59 42951 7/58 43.910 7/59 44810 7158 || 45635. 1/45 || 465% 7/87 
42.045 7/51 42.953 7/59 43.220 7/59 44.829 7/58 || 456% 7/59 || «61e 7/58 
42.119 7/59 43.003 7/58 43.92 7/59 44.851 7/59 || 4564 7/59 46.632 7/55 
42.134 7/59 43.099 7/59 43.968 7/57 44.856 7/59 45.645 7/58 || 46657 7/59 
42.139 7/59 43.059 7/55 43971 7/59 44872 7/59 || 4567 7/58 || 46.674 7/59 
42.159 7/59 ans 7/51 | 44010 7/54 44.898 7/59 || 45.716 7/5 | 46.704 7/58 
42.181 7/59 7/59 44,057 7/57 44.899 7/59 || 4719 7/5 || 467% 7/87 
42.182 7/59 43.143 7/57 441.061 7/56 44.901 7/59 | 45.785 7/57 || 46751 7/58 
42.186 7/57 43.144 7/57 44.072 7/57 44.915 7/59 || 4576 7/58 || 46757 7/58 
42.191 7/57 43.165 7/59 44.076 1/42 44.917 7/59 45.700 781. | 46.791 7/59 
42.204 7/59 43.168 7/58 44.077 7/55 44956 7/59 | 45.208 7159 46.818 7/59 
42.231 7/59 43.169 7/58 44.079 7/54 44.961 7/56 45.816 7/59 || 46461 7/57 
42.253 7/58 43.184 7/ 44.090 7/59 am 7/59 45.542 7/59 | 46.911 7/87 
42.260 7/59 43.185 LUI 44.126 7/57 7/50 45.849 7/51 || 46912 7/58 
42.273 7/59 43.186 7/59 44.165 7/59 45.031 7/59 45.891 7/54 || 469% 7/58 
42.289 7/57 43.189 7/57 44.206 7/59 45.042 1/45 45.895 7/59 46.985 7/59 
42.294 7/57 43.265 7/55 44.220 7/59 45.044 7/58 





Manufaeture Française d’Outillage F ACOM 
Soctété ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
Srècs soGaL: 15, RUES DE Paris, GENTILLY (Sxine) 

R. C: Paris n° 55-B 2025. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 300 obligations 
4 0/0 1945 dont le quatorzième amortissement est prévu pour le 
dr juillet 1939. 

En conséquence, aucun tirage n’a été eflectué en mai 1959. 

Æ amortissements précédents ont été réalisés par vole de rachats 
en urse. . - 





— - —- 





ETABLISSEMENTS PORCHER 
SocrËré ANONYME AU CAPITAL DE 324 MILLIONS DE FRANCS 
Srèon soctat: 46, PLACE DE LA MADRLEmE, À PARIS (8°) 

R. C.: Selne ne 55-B 10%. 


La société informe ses porteurs d'obligations 4 0/0 1945 que, confor- 
mément aux conditions prévues aux prospectus d'émission réservant 
à la société le droit de procéder aux amartissements par voie de 
rachat en Bourse en lité ou partiellement, cette dernière a 
= y À, totalité le tableau des quatre-vingts obligetions prévues 





Liste des numéres eortis à notre troisième tirage du 25 mai 1958 
et qui n'ont pas encore été présentés remboursement. 
500 








Anciennes Manufactures Canson et Moentgelfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 440.000.000 pe Francs 
Shox soCtaL: A VIDALON-LES-ANNONAY, pan Davézeux (Anpècræ} 
Registre du commerce: Annonay n° 56-B 24 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





Amortissement du 1 juillet 1959. 


Numéros des 519 obligations sorties au tirage du 25 mai 1959. 
7.265 à 7.783 


Le remboursement de ces 519 obligations s'eflectuera à partir 
du 1®# juillet 4959, coupons 1+ juillet 1960 et suivants attachés, 
à raison de 410.540 F par titre, met d'impôts, aux caisses des 
banques ci-après : 

Bechetoille et C*, Annonay; 

Banque nationale pour le commerce et lindustrie et ses suc- 

cursales ; 

Fe nd national d’escompte de Paris et ses succursales; 

lyonnais et ses succursales ; 

Société générale et ses succursales, 
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Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.813.700.000 F 
Srèce SOCIAL : 15, RUE PASQUIER, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10438. 





OBLIGATIONS 6 0/0 JUILLET 1955 DE 10.000 F NOMINAL 
DE LA 
Société Batignolles-Chatillon, 
absorbée par la Société des forges et ateliers du Creusot, . 





Echéance du 1er juillet 1959. 


Quatrième tirage effectué le 5 mal 1959 pour amortissement 
de 2592 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 
lement remboursées. 


NUMÉROS ANNÉES NUMEROS |, A OS 


de remboursement. t. 








435 à 3.026 1959 8.682 à 11.203 1957 
6.509 à 8.704 1956 27.664 à 30.117 1958 














sion, cette société a 
tions 4 0/0 Re dont 
t 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment 
rotédé au rachat en Bourse de 1. 
quatorzième amortissement est pe pour 


En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué en mai 1959. 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
Soctéré D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 2.400.000.000 D& FRANCS 
Srècs soctaL: 10-12, souLevarn Juies-Favre, LYON 
R. C.: Lyon ne 57-B 20%. 


180. oblige” 


Le 00 RE 0 ER RE ne RES 4 QE 
sorties on 1946 et non encore remboursées. 


31.001 à 51.020 — 37.301 à 97.920 — 45.201 à 45.22% 




















Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (ler tirage), coupon n° 2, ler juillet 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3, ler juillet 1958. 
Remboursement 1958 (3* tirage), coupon n° 4, ler juillet 1959. 
Remboursement 1959 (4 tirage), coupon n° 5, ler juillet 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.500 F dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, y -2E 
De la Société générale pour favoriser À développement du com- 
y S. de l'indus en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9) : 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
De la Banque nationale cd le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, P 
Du {FN national Ets de Paris, 14, rue Bergère 
Paris (9) 
De, la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
De MM. Mallet frères et C', 37, rue d'Anjou, Paris (8°) : 
pe européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïllon, 
a } 








PP 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
CarrraL.: 624.600.000 F 
Srkce soctaL: 60, RUE D& La VICTOIRE, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 54-B 4918. 


Obligations 6 1/4 0/0 ex 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 





Sirième tirage (onzième amortissement) effectué le 71 mai 198. 


LISTE pre die 4 
4e Des séries comprenant les 123 obligations sorties à ce tirage 
(116 titres ayant été LÀ d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


Fuires ayant 
AM à 149 — 


———— ———— 


sement). 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


SOCIETE LEON CREPY FILS & CC 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 D& FRaANCs 

Sèos SOCIAL: 68, RUE FLament-Resmoux, LAMBERSART (Non») 
R. C.: Lille n° 670% B. 






Premier tirage (qualorzième amortissement) effectué le 23 mai 1959. 





séries comprenant les 63 obligations sorties 
été rachetés d'autre part par la onieté 


Ets PRIE ER 
Er à 4.900 — 4.42, à 4 


en amorties à ce tirage seront remboursables à partir 








XX 


——— 








Obligations 4 0/0 1945, 


Onzième amortissement. 


SOCIETE LUMIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE Francs 
Sikcs social: 25, RUE ou 4-Sepremsnx, PARIS (2) 

R. C.: Seine ne 55-B 3006. 











RELELLEELEEC 


2 RRUSBLE HGsubves à | 





nomsnos |, ANNEES | Onuuenos |, 15e 
157 À | 220 57 6.215 à 6.917 56 

3.487 à 3. 58 

6.086 à 6.214 59 cm0. w 














DOS DO DD RO EE FE RE pe pe pi à Dà Hà Le bà pp be à Hi 
ne — en 
… ££- ££ 


POPO DORORO behhhepnpnphhe nb à bep ph be pi 





Les obligations amorties au tirage du 27 mal 4959 seront rem- 
boursables à partir du 1° juillet 4959. 





SSSR ERSRSURRSESNRREREBSEEE 
Son vie Homo DE EEE pe 





pre 
S38E 38 





LI 
2.891 à 2.893 
2.895 à 2.897 
2.962 à 2.964 
2.968 à 2.970 
2.971 
3.401 à 3.404 
8.454 à 3.460 
3.461 à 3.463 
3.466 
3.470 
3.565 à 3.568 
8.863 et 3.864 
3.866 à 3.869 
3.901 à 3.910 
3.972 à 3.975 
4.088 à 4.090 
4.141 à 4.144 
4.146 
4.149 et 4.150 
4.251 à 4,254 
4.289 et 4.290 
4.401 et 4.402 
4.406 à 4.408 
4.471 à 4.478 
4.812 et 4.813 
4.815 
4.818 et 4.819 


1959 


» 
m 
. 
» 
» 
: 
n 
Ü 

958 

959 

958 
D 
» 


= be re 


8 


1958 





dd 
ve 


4.987 
5.061 
5.060 
5.421 
5.424 à 5.429 
5.676 à 5.680 
6.124 à 6,127 
6.129 et 6.130 
6.133 et 6.134 
6.139 et 6.140 
6.238 et 6.239 
6.591 et 6.592 
6.631 et 6.692 
6.671 
6.674 
6.680 
6.727 à 6.730 
6.831 
6.833 et 6.834 
6.843 à 6.849 
7.146 à 7.149 
7.441 
7.416 à 7.448 
7.811 à 7.814 
7.851 à 7.860 
7.893 à 7.897 



























9 Juin 1959 





—— 


Compagnie Commereiale et Industrielle du Midi 
SOociËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.000.000 DE Francs 
Sièes SOCIAL: 14, nuE RoqQuérme, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 10177. 





Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


———— 


Troisième tirage (28° amortissement) effectué le 2 mai 199. 


LISTE NUMERIQUE 
° séries comprenant les 115 obligations sorties à ce tirage 
e n pts, ayant été — ra d'autre purt par la société en 
vue cet amortissement) ; " 
e séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
7° 00 Son CSSS remReureéss, = 








sement. 

a à 4 59 !||s3.546 à s.38 5 4.971 à 5.975 57 
901 à 2395 57 ||3.481 à 3.45 59 ||5.076 à 5.06 59 
54 à 650 59 Le à + 57 5.291 à 6.225 59 
en à 685 .636 à 3.6© 5.266 à 5.20 57 
261 à 765 99  |I3.641 à 35.645 57 ||6.341 à 6.345 5 
781 à 785 957 |IS.06t à 3.005 "©  ||S:a71 à 5.875 59 
8% à 84 56 13.684 à 3.66 5; 5.506 à 5.510 57 

4.216 à +.920.. 56. .686 à 3.690 57 5.591 à 5.595 57 
1.826 à 1.820 50 |IS.011 à 2.815 50 ||5.626 à 5.62% 5: 
2.021 à 2.025 56 18.636 à 3.00 59 15.701 à 5.705 57 
2.256 à 2.200 59 3.966 à 3.970 5% 5.731 à 5.72% 957 
2.316 à 2.880 957 |l4.1m à ans, 59 115.896 à 5.840 57 
2.401 à 2.405 57 114.208 à 4.170 59 ||5.071 à 5.075 59 
25h à 2.545 57 (4.24 à 4.245 57 |6,006 à 6.02 59 
2.671 à 2.675 59 !|le.set à e:35 59 |6.271 à 6.915 59 
2.716 à 2.720 59 !l4.3æ à 4.980 59 |16.471 à 6.475 57 
2.186 à 2.700 59 ||4.471 à 4.475 57 6.554 à 6.55 57 
2.001 à 2.005 59 ||4.706 à 4.770 59 |16.796 à 6.800 57 
2.976 à 2.979. 51 : 114.796 à 4.800 56. |16.971 à 6.975 59 
3.181 à 3.185 5%  ||4.936 à 4.940 57 





Les obligations amorties au tirage du 28 mal 1959 seront rem- 
boursables à partir du 4*# juillet À 








| DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Georges Székely, né à Kiskunlackaza Loge “42: le 15 juin 1912, 
demeurant à Saint-Mandé gr" 67, avenue Paris... une 
requête auprès du garde _à l'eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de uier, ou Séguiet, ou encore Séguy. 











AVIS DIVERS 


Compagnie Industrielle et Agricole de la Cellulose 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 23.600.000 F 
Srèce SOCIAL: 150, RUE p& RIVOLI, À PARIS (1) 
R. C.: Seine n° 55-B 9025. 








Convocation. 


MM. Jes actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
Daire le lundi 29 juin 159, à quinze heures, au siège social. 


“ORDRE DU JOUR 


“° Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes pour 
les exercices 1957, 1958 et 1969 ; 

2° Lecture du  -w- du conseil d'adrainistration sur les exercices 
1954, 4955, 1957 et 1958; 

3° Lecture du rapport général et du rarport spécial du commissaire 
aux comptes sur mêmes gl LT HE 

4e RL des gp | et des bilans des mêmes exercices. 

uitus au conseil d'administration; . 
5e Renouvellement du conseil d'administration. 


Les documents qui doivent être tenus à la disposition des action- 


naires, conformément à la loi, seront déposés dans le délai légal 
au siège de la Société de € tréte fauclairé. 61, rue de la Chausote. 


d'Antin, à Paris (%)., où les actionnaires pourront en prendre 
connaissance. _ Le conseil d'administration. 





C ’ C + 


Préfecture de la Haute-Loire, 








AVIS 





fn DE Be salés Fate de Fran 8 
résident directeur gén e centrale 
ve minerais et métaux radioactifs, dont le siège social est à 
Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaime, a äu nom et pour 
le compte de ladite société, sollicite l'octroi de deux permis exclusifs 
de recherches de mines d'uranium et substances connexes portant 
sur partie du département de la Haute-Loire. 


Ces permis sont définis comme suit: 
1° Permis de Grèzses. 


Les limites de ce permis sont définies par le périmètre d'un 
uadrilatère ABCDA à à côtés rectilignes, Jont les sommets sont 
éfinis comme suit: 

Sommet A. — Signal du château de Chamblard. 

Sommet B. — Clocher de l’église de Prades. 

Sommet C. — Calvaire situé à l'intersection de la route dé 
mentale n° 22 (de Saugues à Freycenet) avec le chemin v 
allant de la route départementale ne 83 au hameau de Rognac. 

Sommet D. — Axe du clocher de l'église de Grèzes. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 


80 kilomètres carrés. ‘ 
La durée du permis sollicité est de trois ans. 


2 Permis de Thoras. 

Les limites de ce permis sont me r À S le périmètre d'un 
polygone A BC D A, dont les sommets et côtés sont définis comme 
suit: 

Sommet À. — Clocher de l’église de Thoras. 

Sommet B., — Intersection de la route nationale ne 585 de Sa 
à Grand-Rieu avec la limite des départements de la Lozère et de 
la Haute-Loire. 

Sommet C. — Saint-Roch. Intersection de l'axe de la route natio- 
nale n° 587 (Chanaleilles à Saint-Alban-sur-Limagnole) avec la 
limite des départements de la Lozère et de la Ilaute-Loire. 

Sommet D. — Axe du clocher de l'église de Chanaleilles. 

Les côtés CD, DA et AB sont des segments de droite, Le 
côté BG suit la limite des départements de la Lozère et de la 
Haute-Loire. 

La superfiele comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
42 kilomètres carrés. 

La durée du permis sollicité est de trois ans. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquéte sur celle demande sera ouverte du 45 juin 
au 15 juillet 1959, 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Haute-Loire, où le public 
pourra en prendre connaissance, 

Les observations seront soit ape mem par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de Ja Haute-Loire, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de la Haute-Loire. 

Les opposilions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Haute-Loire avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
lard le 15 juillet 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites x à les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture de la Haute-Loire 
avant l'expiration d'un délai de quinze jours à ir de la clôture 
de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 30 juillet 1959. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu'elles ne porteront 
pas sur une pese déjà soumis enquête publique à la demande 
d'un tiers pétilionnaire et pour laquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé, 

Les demandes en concurrence et Jes oppositions devront, en 
outre, être notifliées par leurs auteurs à la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs, 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par letire recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, où à défaut le récépissé du dépôt 
eçcom é de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 


Le prélet de la Haute-Loire, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 porlan! code minier: 
Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration pen sur l'instruction des demandes de 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
pee à ren minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 

Vu les demandes en date du 2 février 1959 sentées la 
ou — pt française des minerais d'uranium er vue de l'octroi 
de deux Prime = exclusifs de recherches d'uranium intéressant 

— CL 7 mes de la Haute-Loire (permis de Saugues et de 

Vu l'enquête’ à laquelle ces demandes ont ét mars 
au 13 ail 1959; ‘ do: # À 7 
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Vu da de nde, concurrente aux deux précédentes, en date du 
9 avril 1959, présentée par la Société centrale de l'uranium et des 
minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R, À.), en vue de l'octroi 
de deux permis exclusifs de recherehes d'uranium et substances 
connexes intéressant . partie du département de ln Haute-Loire ; 

Sur le rapport des ingénicurs des mines en date du 20 mai 1959; 

Vu la demande d'insertion au Journal officiel de Ta République 
française en date du 8 juin 1959 de l'avis d enquêle sur la demande 
cons'dérée, 


Arrête : 

Art. ler, — L'avis ci-dessus relalif à la demande de deux permis 
exclusifs de recherches de mines d'uranium et substances connexes, 
présentée par la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, à 
la date du 9 avril 1959, sera affiché du 15 juin au 15 juillet 1959 
inclus à la préfecture de la Haute-loire. 

IL sera inséré au Journel officiel de la République française 
pee seconde fois au cours de la période du 15 juin au 15 juil- 
et 19959, 

Il sera également inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département de la Haute-Loire, deux fois à quinze jours d'inter- 
valle, du 15 juin uu 15 juillet 1959. 

Art. %, — Le sceréluire général de la préfécture est. chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au 
président directeur général de la Saciété centrale de l'uranium 
et des minerais et mélaux radioaelifs, 4, boulevard Trudaine, à 
| péitstnsatie et à l'ingénieur en chef des mines à Clermont- 
‘errand. 


Le Puy, le 28 mai 1959. Pour le prélet : 


Le secrétaire général, 
Jose Luax. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 41901.) 


19 mal 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Fédération 
départementale des maisons familiales des Basses-Pyrénées. Bul : 
éducation populaire en milieu rural et plus particulièrement organi- 
sation familiale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement 
ménager rural. Siège social: Maison familiale, à Jasses (Busses- 


Pyrénées). 


19 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune: Les Bâtis- 
seurs de But: amélioration de l'habitat, aide à la construc- 
tion. Siège social: route nationale, Chocques (Pas-de-Calais). 


90 mal 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Les Corses 
et amis de la Corse d'Orléansville. But: pratique de la solidarité et 
défense passionnée des intérêts de tous ses membres. Siège social: 
36, rue de la République, à Orléansvilie, 


ine. But: organiser des fêtes publiques pour favo- 


21 mai 1959, Déclaration à la prélecture de Laval. Comité des fêtes 
de Châlons-du-Ma 
riser le commerce, Siège social: mairie de Chälons-du-Maine. 


22 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Groupement 
de productivité de la de vV Yonne. But: recher- 
cher et diffuser et éventuellement mettre elle-même en œuvre Îles 
rocédés techniques de nature à accroître la productivité des exploi- 
ations agricoles de ses membres. Siège social: mairie de Villeneuve- 
sur-Yonne (Yonne). 


#2 mal 1959, Déclaration à la préfecture d’Auch. Fédération 
tementale des coopératives d'utilisation de matériel agricole du 

(F. D, C. U. M, A.). But: grouper les C. U. M. À. dans son sein en 
vue de faciliter la défense de leurs intérêts matériels et moraux; 
intensifier et harmoniser leur activité par la documentation, les 
démonstrations pratiques et la propagande; assurer leur représen- 
tation auprès des services officiels et dans les divers groupements 
professionnels et interprofessionnels Siège social: Maison de l’Agri- 


culture, à Auch. 

23 mali 1959. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Rotary-Club 
de Tours. But: encourager et cultiver l'idéal de servir, considéré 
comme base de tout esprit honorable. Siège social : hôtel de l'Univers, 
à Tours, 

25 mal 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 


drômoise des employeurs de gens de maison, But: organisation de la 
profession domestique. Siège social: chambre de commerce, Valence, 


25 mai 1959. Déclaration à la 


21:mai 1959. Déclarati réleeture de police. Le. de 1e 
France. Bul: venir èn Abe Prés travailleurs, aux 2. 


nsions et aux enfants nécessiteux. Siège social: 10, rue Saint-Marc, 
aris. - “ 
28 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture ‘de Maison-Blanche. 
Union But: rassembler les adultes æt--la jeu- 
nesse pour la pratique du sport en général. Siège social: mairie de 
Cap-Matifou (département d'Alger). 


29 mai 199. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
laignoise. But: pratique des jeux de péianque et provençal. Siège 
social: café de la Fontaine, Eaignes (Cote-d'Or). 


29 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité de 
défense des intérêts des habitants du lotissement Jasmin et annexes. 
But: défense des intérêts des propriétaires, amélioration. du Jotis 
sement, solfdarité et réjouissances, Siège social: bar-tabac.-des Pins 
France, Caudéran. t 


29 mai 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atla ue. Centre 
de et dessiooation dus Nantes. 


de de 
But: assurer le fonctionnement du centre de transfusion sanguine 
et de dessiceation de plasma de Nantes. Siège social: Centre. hospk 
talier régional, 85, rue Saint-Jacques, Nantes. 


4e juin 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Nar e 
de fêtes de de 


. Comité 
permanent «< £ er: à 
sation de fêtes et autres réjouissantes publiques sur la plage. Siège 
social: à la colonie scolaire du Mipervois, Gruissan-Plagé (Aude). 


2 juin 1959, Déclaration à la prélecture de Pau. Club des jeunes 
de Morlanne. But: distraire, instruire, éduquer, grouper tous ses 
membres. Siège social: salle des*jeunes, Morlanne, : 


rE 


3 juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Asso- 
ciation But: en ement professionnel et 
ménager. Siège social: école Notre-Dame, 50, rue Jean-laurès, Rezé- 


lès-Nantes. 


3 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
agricole de l'assurance- 


pour le vié de la Maute- 
Garonne. But: développement de l'assurance-vie dans les milieux 
agricoles, Siège social: 10, boulevard Carnot, Toulouse. 


4 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Mélomanes 
roubaisiens. But: extension de l’art musical (chœurs). Siège social: 


+, rue du Pays, Roubaix. 





MODIFICATIONS 
16 mai 1959. Déclaration à la préfechire de police. L'association 
Foyers arrondissement nsière son siège 
Lo du 3, rue Oswaldo-Cruz, Paris, au 158, rue de Longchamp, 
s. 


20 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'aësoclation 
son social du .60,. boulevard Charles- 


tsetta-Club transière 
de-Gaulle, Colombes, £hez L'Oiseau blang, 49, rue de Rome, Faris. 


22 mai 1959. Déclaration à la prélecture de police. L'association 
Judoso-Titon change son titre,-qui devient dudo-Cluh Voitaire, et 
transfère son siège sochal dw 27, rue Titon, Paris, au 2, rue de 


: Nice, Paris. 


lecture de police. L'Association 
nationale des F2 transfère son siège 
ee de l'Hôlel des Invalides, Paris, au ?, avenue Ruysdaël, 
aris. 


fe juin 1959. Déclaration à la prélecture de la Seine-Maritime. 
L'association de Saint-Michel transfère son siège 
social du Bois-Joly, Montbert (Loire-Atlantique), âu 5, impasse du 
Champ-des-Oiseaux, Rouen. 


fer juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le d'études d'intérêt io de Rouen et de sa région 
transfère son siège social du A, rue Thiers, Rouen, au 21, rue 


de Crosne, Rouen. 


_—) 





DISSOLUTIONS 


26 mai 4959. Déclaration à la ne de police. Centre des 
caisses de orédit mutuel libres. Dissolution du centre. Siège social: 
20, avenue Bugeaud, Paris. 


_—_— 








Paris, — Imprimerie des Joutnaux officiels, 91, quai Voltaire. 





